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RÉSUMÉ GÉNÉRAL

A la différence d’Aristote, d’Hobbes, de Locke et de Rousseau et malgré leurs plaidoyers maternalistes, il y avait quand même des voix critiques mais malheureusement en minorité qui rejettaient toute mention des différences entre les sexes pour approuver l’exclusion des femmes dans les droits civiques. Il s’agit ici de Condorcet, de Gouges et Wollstonecraft dont les deux derniers plaidoyaient pour l’indépendance des femmes, affirmant que l’acceptation de  leur destin domestique et leurs sacrifices anonymes réservés à elles seules n’étaient pas du tout fondée sur la raison. Les femmes vivaient dans une situation avec uniquement des paradoxes autour d’elles.  


L’une des raisons que la France était l’un des derniers pays démocratique à adopter le suffrage féminin et la distribution des mandats électifs aux femmes, était la loi salique instaurée au XIVe siècle qui excluait les femmes de la succession sur le trône. Malgré l’universalisme et l’abstraction de  la nation, il y avait quand même des tensions entre la politique et la société. Les femmes profitaient de ce désordre et demandaient plus d’accès au pouvoir et à la prise de décision. Ces propositions étaient malheureusement désapprouvées par l’Etat car la parité mettrait l’universalisme à mal et les individus ne pouvaient pas être définis par leurs caractéristiques particuliers dans la représentation. Les paritaristes par contre ne voulaient pas du tout mettre l’universalisme à mal, mais plutôt créer un universalisme réel et vrai. Son objectif était de sexuer l’individu abstrait pour que les femmes seraient désexuées dans l’universalisme. L’universalisme abstrait devait être redéfini et avec l’installation des quotas dans  les « Cent mesures pour les femmes », la problématique sur la représentation était reconnue par le gouvernement. La  France était forcée de prendre des mesures radicales pour sauver sa réputation comme pays démocratique.







L’influence de l’Union Européenne était considérable et devenait finalement le moyen pour pousser la France vers une représentation plus démocratique, afin qu’elle devenait le premier pays à adopter une loi en 2000 sur l’égalité à 50/50 dans ses assemblées. La parité, la dimension de genre, l’équilibre hommes – femmes dans les assemblées, égalité et représentation pour et de tous et l’élimination de la discrimination de sexe devait être l’emblème d’une Union Européenne démocratique. 
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PREFACE

Sommes-nous donc des enfants qu’on renvoie

Quand par hasard on veut parler raison ?

Je ne vois pas pourquoi, dans cette affaire,

Nous ne pourrions raisonner comme vous…

Quand l’amitié, quand l’amour nous rassemble,

Certes le cœur en est plus enchanté ;

Mais il vaut mieux politiquer ensemble

Que de rester chacun de son côté.

(« Sur les femmes politiques »  par Mme de Salm, 1817)

[image: image4.wmf]

INTRODUCTION

[image: image5.wmf]Récemment un rapport de l ‘Union Européenne est paru sur les femmes en politique. Il montre des inégalités hommes- femmes dans la prise de décision aux niveaux les plus élevés. Le monde politique se montre comme un domaine dominé par les hommes  politiques et où la discrimination de sexe était simplement accepté comme normale. 








Mais la raison de cette problématique n’est pas encore claire, car même si c’est constaté que le monde masculin qui domine la politique n’est pas vraiment favorable à une dimension de genre, il reste aussi la possibilité qu’il y a d’autres choses qui influencent la participation politique des femmes. Il ne faut surtout pas oublier que dans le passé il y a toujours eu  tendance à associer la femme au rôle d’épouse et de mère, qu’il y a toujours eut une séparation entre la vie publique et privée et cette dernière était considérée comme le domaine de la femme. C’est difficile à dire qui en fait pourrait être blâmé pour cette inégalité. Car, d’une part, il s’agit de l’atmosphère sexiste du champ politique qui empêche la promotion de la dimension de genre dan le processus de recrutement politique. Un exemple de telles barrières pour les femmes est une sélection défavorable pour les femmes dans les classes politiques. Vu que le monde politique est en fait une oligarchie d’hommes, c’est-à-dire une phallocratie ou un fratriarcat, les femmes ont de grandes difficultés pour briser les barrières et le « plafond de verre » pour continuer leur carrière politique au niveau le plus élevé. 


A côté de ces barrières, il existe aussi encore les discriminations sexistes à propos des femmes par le fratriarcat masculin dans la politique. Les femmes expérimentent des harcèlements sexuels et moraux au travail chaque jour, et de plus le niveau d’exigence pour les femmes est tellement élevé  que les propos suivants, prononcés par une femme politique,  résument l’expérience  quasiment commune à toutes les femmes politiques : «  Une femme il faut qu’elle ait tout . Il faut qu’elle soit bien, il faut qu’elle soit compétente, elle a pas le droit à l’erreur, on lui demande la perfection… » (Pionchon, 2004, p. 95) Ou comme une jeune militante d’un mouvement politique disait : « Le fait d’être une fille c’est pas facile pour la politique… c’est vraiment pas facile. De toute façon ça reste un monde d’hommes… (…) Les femmes ont pas vraiment leur place. […] Quand on est en politique ; on reste des femmes ; c’est tout. On n’est pas leur égale, on est des femmes politiques, on n’est pas des politiques… J’ai l’impression qu’on n’a pas le même statut. » (Pionchon, 2004, p. 96) 


A côté de tels obstacles pour les femmes qui ont affaire avec le fonctionnement sexiste dans le domaine politique, il y a aussi le cas des stéréotypes qui définissent en avance quel rôle la femme a dans la société. Il y a toujours eu une division sexuelle dans l’espace familial qui crée des situations compliquées pour les femmes vu qu’elles ont à côté de leurs occupations quotidiennes au travail et dans la famille aussi encore la « charge mentale ». La responsabilité pour la famille, pour le travail domestique pèse sur les femmes. C’est simplement accepté par la société que les hommes s’occupent seulement de leur vie professionnelle, mais les femmes par contre sont considérées comme des mauvaises mères et épouses quand elles essaient de combiner leur vie professionnelle avec celle du domaine privée. En effet, c’est considéré comme leur tâche de mettre leur famille à la première place, de soutenir leur mari dans sa carrière et finalement seulement après de penser à leur propre développement dans la vie professionnelle. Les circonstances familiales créent des problèmes qui rendent une carrière au sein du pouvoir politique impossible. Il faut penser aux structures de garde d’enfants, et au congé maternité. 








L’Union Européenne essaie de créer des circonstances plus favorables pour les femmes avec des subventions et des politiques sociales pour la garde et l’éducation de leurs enfants, et de plus elle essaie de créer au lieu du congé maternel maintenant un congé parental pour créer plus d’égalité dans la vie de famille et ainsi aussi plus d’égalité et d’opportunités dans la vie professionnelle. Mais à côté de ces problèmes sociaux, il y a aussi encore une chose qui peut être définie comme l’auto-exclusion des femmes liée au désir de réussite familiale. Beaucoup de femmes trouvent que leur rôle comme mère de famille est une bonne raison pour s’exclure de la vie professionnelle. Leur échelle de priorité s’est adaptée au sentiment de culpabilité à propos de l’éducation de leurs enfants, entraînant une indisponibilité psychique pour la participation politique, auquel s’ajoute le besoin de réaliser leurs fantasmes à propos de leur rôle maternel défini par la société. Comme cette femme, de 39 ans, qui travaille à temps partiel et qui a trois enfants, disait à propos des hommes et femmes des affaires : «  Moi ça m’intéresserait pas (…) Est-ce qu’ils ont vraiment une bonne vie de famille ces gens-là ? Je suis pas sûre non plus, hein. Ils sont toujours à droite, à gauche, pfff… […]Ça doit pas être très facile… Quoi qu’on en dise l’argent, les belles maisons, les piscines privées, les machins, ça fait pas tout quoi… La vie de famille, une vie de couple, c’est quand même plus important ! » (Pionchon, 2004, p. 181) Toutes ces choses-là créent des barrières presque insurmontables pour les femmes afin de se réaliser dans la vie professionnelle et davantage encore concernant  leur implication dans la prise de décision en politique. Vu que la démocratie moderne représente des droits égaux pour tous, l’élimination de la discrimination de n’importe quelle sorte, et une représentation égale en  politique, l’Union Européenne veut que cette démocratie apparaisse fidèle à ses principes dans le monde des relations internationales. C’est pourquoi elle lutte pour plus de parité dans les gouvernements nationaux des Etats-membres pour avoir une représentation vraie de la population dans les organes politiques nationaux et européens. Elle prend des mesures comme des initiatives de soutien direct, financier entre autres, aux Etats-membres, des mesures législatives et régulatrices et définit des indicateurs pour mesurer la progression dans le développement de la dimension de genre dans les politiques. 











Une chose remarquable se passait après une enquête dans les années 1990 sur la rémunération [image: image6.wmf]des femmes et des hommes dans les Etats-membres. Il était constaté qu’il n’y avait presque pas de femmes jouant de rôle dans la prise de décision politique dans les pays européens et la représentativité était très inégale dans la représentation. Etonnement, parmi les pays les moins bien notés il y avait aussi la France, le pays de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, le pays qui avait [image: image7.png]Faits & Chiffres”
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supprimé le système de l’Ancien Régime qui était fondé sur les privilèges féodaux, le pays qui stupéfiait le monde avec sa Révolution pour l’égalité entre tous, en fait l’emblème de la démocratie. Et plus tard, ce pays qui avait une des représentations des femmes les plus mauvaises, [image: image8.wmf]c’était justement ce pays qui était le premier au monde à adopter une loi radicale sur une égalité instaurant le 50/50, la parité homme/femme dans son gouvernement. 







Et ces deux événements forment la base pour la question centrale de ce mémoire : quelle était la raison expliquant la sous-représentation des femmes dans la prise de décisions  en France?  Cela amène ainsi à se demander quels événements dans l’histoire française influençaient la position des femmes positivement dans la société, et quelles étaient les raisons expliquant pourquoi la France a changé sa politique d’une façon si radicale en adoptant la loi des 50/50 en juin 2000, la plaçant au premier rang mondial en terme de législation sur la parité. Ce mémoire sera un discours sur les aspects sociologiques, philosophiques et politiques pour mieux comprendre l’histoire et les transformations dans le système politique français, et se terminera avec une mise en lumière des enjeux contemporains de la prise de décisions des femmes dans l’Union Européenne, cette dernière gagnant chaque fois de plus en plus  d’influence sur les politiques nationales de ses Etats-membres.
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CHAPITRE I

 LA CITOYENNETÉ ET LES PARADOXES REPUBLICAINES

[image: image10.png]ANNEX | INDICATORS FOR MONITORING
PROGRESS ON THE ROADMAP



Pour obtenir la position d’aujourd’hui dans la vie publique, les femmes devaient surmonter beaucoup de difficultés dans le passé et parfois même se surpasser. Ce n’est pas évident que la citoyenneté était universelle pour homme et femme et pour mieux comprendre la relation entre l’individu et l’Etat il faut entrer dans le cœur des thèmes comme l’histoire des idées politiques, l’individualisme, la citoyenneté paradoxale, les droits de l’individu et ses obligations sociales utilisés pendant la République pour lier le citoyen aux institutions démocratiques en France; en analysant en même temps les barrières entre la sphère publique et politique. Sinon, il nous manquera une grand source d’informations pour montrer  pourquoi c’est nécessaire d’avoir une représentation politique féminine, que ce n’est pas seulement une mode politique des temps modernes,  mais que tout a affaire  avec  un développement s’étirant sur des siècles. Aujourd’hui on a beaucoup avancé dans les droits des femmes et en parité dans la vie politique notamment sur le niveau régional et national, mais il y a encore beaucoup d’obstacles à surmonter surtout  au niveau international pour améliorer la représentation politique des femmes dans le processus de fabrication des décisions politiques,  il faudra même encore aujourd’hui briser le mur entre la sphère publique et politique.  





Alors, pour mieux comprendre le présent et pour se battre pour le futur, il vaut mieux faire connaître  l’ histoire en commençant chez les femmes pendant les régimes anciens et leur inclusion dans la citoyenneté. En fait, il faut revenir totalement dans l’histoire jusqu’au début de la création de la citoyenneté, une époque dans laquelle  les définitions « souveraineté » et « individualisme » étaient totalement inconnu  pour la pensée classique. Mais avant de continuer avec le développement de la citoyenneté il faut trouver la définition juste de ce terme. Le Petit Robert le décrit comme : « la citoyenneté est la qualité de citoyen ». Ce qui veut dire : « celui qui appartient à une cité, en reconnaît la juridiction, est habilité à jouir, sur son territoire, du droit de cité et est astreint aux devoirs correspondants ».  (Robert, 2004)  Pour donner une bonne explication de la citoyenneté, on peut dire qu’elle se définit toujours par référence à une communauté politique dont  le corps politique est composé par les membres de la cité qui forment « le démos ». (Marques-Pereira, 2003)  Deux civilisations anciennes se distinguent principalement des autres par leurs théories politiques sur la citoyenneté, ce sont la démocratie athénienne et la république romaine qui forment ensemble les racines classiques de la modernité politique. La première se distingue surtout par sa sphère publique dans laquelle les citoyens se rencontrent dans un espace où se traitent les affaires de la polis. Celle-ci est un monde commun au sein duquel les lois et les décisions politiques sont objets de délibérations collectives ; de plus il y a aussi une séparation profonde entre le public (la polis) et le privé (l’oikos) ou selon les termes de Hannah Arendt : « entre le règne de la liberté et le règne de la nécessité ». (Marques-Pereira, 2003, p. 15) Avec les esclaves, les métèques et les étrangers, les femmes se trouvent exclues du droit d’avoir une identité propre pour laquelle une intégration politique du citoyen est obligatoire. Selon Aristote, il faut que les hommes se développent comme un zoôn politikon et les femmes sont renvoyées au zoôn oikon pour lequel est réservée seulement la sphère privée réduite à l’oikos et qui reste en-dehors de l’espace des hommes, la sphère publique-politique, le seul espace où on pouvait trouver l’égalité dans le monde commun. En ce sens, la division entre l’oikos et la polis exprime la vision de  la division naturelle entre l’homme et  la femme. Par contre, dans la république romaine, le pouvoir est détenu par une oligarchie, la sphère publique est instituée par la république romaine qui est un monde commun et la séparation entre public et privé est moins rigide. Comment les Romains ont réussi à faire une telle chose ? En outre, en faisant de la citoyenneté romaine un statut juridique qui offre une protection légale au citoyen en échange de son allégeance à Rome. Ce n’est pas, comme chez les Grecs, un statut sur l’origine et sur le genre, et permet avec sa conception juridique à des étrangers d’accéder à la citoyenneté. Comme déjà mentionné, il y a moins de séparation entre privé et public, ce qui veut dire que les femmes ne sont pas exclues radicalement de la sphère publique, même si elles n’ont pas – comme à Athènes – un statut de citoyenneté et si le pater familias règne sur le domicile. (Marques-Pereira, 2003, p. 15)  




La rupture avec les politiques de l’Antiquité, en bref, en mettant en mouvement le développement de la modernité politique était influencée par certains penseurs comme Nicolas Machiavel (1469-1527) qui parlait d’une séparation entre la réligion et l’État, Martin Luther (1483-1546) et Jean Calvin (1509-1564) avec la Réforme protestante. Le passage du sujet-assujetti à l’individu-citoyen est fondamental pour l’idee de souveraineté. Mais pour tous les grands penseurs, il ne concerne toutefois pas les femmes. Seul le protestantisme valorisait les rôles publiques des mères et des épouses, mais ne contredisait pas la subordination de la femme à son époux. L’opinion sur l’inclusion des femmes dans l’espace public changaient avec le temps, mais les deux visions les plus remarquables sur ce sujet-là ce sont les visions libérales et républicaines. 



Selon celle des libéraux la citoyenneté est ancrée dans un système juridique et  fonctionne à l’extérieur du pouvoir de l’État  en respectant les droits et l’égalité de tous  devant le loi et les citoyens peuvent influencer les décisions gouvernementales. L’accent est surtout mis sur les droits civils et politiques qui forment en même temps pour le citoyen la garantie de son autonomie. Il y a aussi un autre philosophe anglais très bien connu, Thomas Hobbes, qui a écrit le Léviathan dans lequel il parle de la fusion entre le citoyen et le corps politique. Le citoyen participe à la création de la loi en échange sa sûreté personnelle par l’État, il reste cependant un sujet qui est soumis au pouvoir souverain du monarque. C’est seulement avec  les  philosophes libéraux anglais John Locke (1632-1704), James Madison et les Fédéralistes qu’il sera parlé d’une pensée moderne, révolutionaire et libérale dans [image: image11.png]The non-exhaustive lst below presents indicators that
Wil be used to monitor proaress towards gender equali-
ty n the pollcy areas Ioenifed n the Roadmap. They
have baen selected for tharrelevanc to descrbe thesit-
wation of gender equality n the different areas, also ak-
ing into account the avalabity of EU-comparable data.

The majority of thesa Indicators exit already and are
used to monitor progress in EU processes in partiular
I the Stratagy for growth and jobs. They are aiso used
i the annual Report on equity between women and
men_that the Commision presents to the Spring
European Summit.

In some areas, work is n progress either to develop
Indicators or to develop comparable data at EU favel.
This work i being done in cooperation with Member
States and Eurostat.

Moreover, Member States, in cooperation with the
Commission, have developed indicators for the fol-
low-up of the 12 aitical areas of concern of the
Bejing Platform for Action. In 2005, the 10° anniver-
sary of the Pratform, Member States committed them-
Selves to continue to develop indicators in the missing.

The 12 criticl areas of concern of the Baling Patform
for Acton are: Women and Poverty; Education and
Training of Women; Wemen and Heaith; Violence
against Women; Women and Armed Conflict; Women
and the Economy; Women in Power and Dedsion
Miaking; nsttutional Mechanisms for the Advancement
of Women; Human Rights of Women; Women and the
"Mecia; Women and Environment; The Girl Chi.

1. Achieving equal economic independence
for women and men

1.1 Reaching the Lisbon employment targets
and promotion of women's employment

* Employment rates (women,
Eurostat

men and gap) -

+ Employment rates of older workers 5564 (women,
men and gap) - Eurostat

* Unemployment rates (women, men and gap) -
Eurostat

1.2 Eliminating the gender pay gap

* Gendar pay gap: Difference between men's and
women's average gross hourly earmings as a per-
centage of men's average gross hourly earnings
Eurostat: to be further developed

(i popution consist of all paid employees 3ged
16.64 that are at work 15+ hours per wesk” - i
an unacfusted gender pay gap, thersore not adst-
ed for indvidual factorsicharacenstics such s age,
education attinmen, occupation, years of profes-
sional experience, economic sector of empioymant)

Gender pay gap by age and economic sector and
level of education (public-private and NACE sectors):
to ba further daveloped

Distribution of employed persons by sex, by sector
(NACE) - Eurostat

Distribution of smployed persons by sx, by occupa-
tlon (5C0) - Eurostat

.3 Women entrepreneurs

* Share of self-employed persons in employed popu-
lation (women, men) — Eurostat

To be further developed

1.4 Gender equality In social protection
and the fight against poverty

« Atriskof-poverty rate (men, women, gap) -
Eurostat

« At risk of poverty rate among older paople —
65 years and over (men, women, gap) - Eurcstat

« At sk of poverty rate among single parent with
dependent chilren - Eurostat

« Pensions: to be further developed



laquelle le pouvoir dusouverain devra être limité pour respecter les droits du citoyen. Dans les Two Treaties of Government de John Locke, la libéralisme est fondé sur le droit, l’adhésion et la raison. Le loi, lié au contrat social, est un moyen pour créer de l’adhésion à la vie poltique, par la possibilité de participation à la formation des lois, mais renvoie aussi à l’obligation de l’État de garantir la sûreté de [image: image12.wmf]ses citoyens. La raison est fondée sur la pensée que les hommes sont des créatures raisonnables et par cette  raison et leur humanité ils sont capables de quitter leur « état de [image: image13.png]UNE FEUILLE DE ROUTE POLR LEGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES ~ 20062010

companies ~ by NACE sector, central banks) -
European Commission: Database on women and

men in decision-making

Distribution of managers by sex (ISCO 12 and 13) -
Eurostat

3.3 Women in science and technology

* Women and men along a typical academic career —

European Commission: Women in Science

Distribution of full professors by sex (Grade A) —

European Commission: Women in Science .

Share of women in leading positions in public sector

research: to be further developed .

4. FEradicating gender-based violence
and trafficking
To
4.1 Eradication of gender-based violence

« Crimes: to be further developed

6.

* Victims: to be further developed

4.2 Elimination of trafficking in human
beings

* Data on volume and trends of trafficking in each

country: to be further developed

5. Eliminating gender stereotypes in society

5.1 Elimination of gender stereotypes in
education, training and culture

« Distribution of graduates by sex, by field of study -
Eurostat
* Educational attainment (at least upper secondary

school) of women and men - Eurostat

Early school leavers in secondary school (women,
men) - Eurostat

Life-long-learing: Percentage of the population
aged 25-64 participating in education and training
over the four weeks prior to the survey (women,
men) - Eurostat

Stereotypes in culture: to be further developed

5.2 Elimination of gender stereotypes in the

labour market

Distribution of jobs by sex, by sector (NACE) -
Eurostat

Distribution of jobs by sex, by profession (ISCO) ~
Eurostat

5.3 Elimination of gender stereotypes in the

media

be further developed

Promotion of gender equality outside
the EU

6.1 Promotion of gender equality in external

and development policies

Follow-up of MDG: to be further developed

BpfA: to be further developed



nature » et d’adhérer au contrat social et à la vie politique. En acceptant les lois non seulement arbitraires et connues de tous, la liberté reste respecté dans le corpus politicus en garantissant  la sûreté personnelle de ceux qui quittent leur état de nature. Elle est la valeur centrale pour rendre possible l’adhésion au contrat social en recouvrant trois éléments : l’autonomie individuelle, la sûreté et la propriété. Le citoyen dispose librement de son corps et de ses facultés et n’est pas soumis à un pouvoir supérieur dans ce cas là, car l’homme est pensé comme une créature raisonnable qui est capable de participer à l’ordre politique.  (Marques-Pereira, 2003, p. 23) Un fondement du contrat social qui caractérise l’abdication du pouvoir souverain qui pouvait décider sur la vie et la mort de ses sujets, est la sûreté qui à son tour suppose l’habeas corpus, le règne du droit et l’existence d’une constitution. L’habeas corpus respecte la propriété – le domicile privé – des citoyens et leur donne le droit à un procès honnête et à un jugement dans un délai raisonnable. L’avis de John Locke est en grand contraste avec celui de Robert Filmer, un auteur anglais, qui parle dans ses théories de la légitimité de l’absolutisme de droit divin et du patriarcat naturaliste qui tout deux  étaient mis en question pendant la guerre civile anglaise. Filmer est pour le droit divin par le monarque et pour l’autorité naturelle du père de famille. Locke ne parle presque pas de l’accès des femmes au droit de la cité, mais avec ses théories philosophiques il ne les exlus pas et ouvre en même temps la porte pour une revendication des droits  des femmes. À propos de la sphère publique et sociale il parle d’un contract conjugale dans le mariage, un accord volontaire entre l’homme et la femme, dans lequel l’homme reste à la tête de la famille, parce que les qualités naturelles de l’homme et sa nature lui donnant une position supérieure  le rend le plus capable de gouverner et de décider.  (Locke, 1992, p. 200) Néanmoins, son autorité reste limitée, il n’aura jamais par exemple plus de pouvoir sur sa femme qu’elle en a sur sa vie. Et parce que il s’agit d’un contrat volontaire de mariage et que le droit naturel  appartient aux deux sexes, la femme a aussi le droit d’obtenir le divorce,  comme son mari et les enfants choisissent selon ce contrat chez lequel de leurs parents ils veulent rester. (Locke, 1992, p. 203) Avec le contrat social, John Lock donne plus de droits à aux femmes en comparaison avec par exemple le philosophe français Jean-Jacques Rousseau qui parle d’une stricte séparation entre l’homme et la femme et ferme résolument la porte aux femmes pour êtres inclues dans la sphère publique, ce qui s’oppose à John Lock avec son contrat social et conjugal en faveur des droits des femmes. 







La vision républicaine est plutôt axée sur la mémoire d’un civisme redécouvert à la Renaissance et a été réaffirmé au XVIIIe siècle par Jean-Jacques Rousseau (1712-1778). Le civisme républicain de Rousseau décrit dans le Contrat Social renvoie à un ordre constitutionnel qui permet au peuple d’être la source et la mesure de toute autorité. En ce sens là,  il comporte une « réelle » citoyenneté qui est rendue possible grâce à la participation de l’ensemble des citoyens  à une communauté d’intérêts politiques le tout dans l’intérêt général, combiné avec  une participation active dans les affaires publiques. Donc ce n’est pas seulement un statut crée par un ensemble de droits et de devoirs mais aussi une pratique pour laquelle de l’éducation civique  est nécessaire pour que les citoyens puissent  assurer leurs besoins dans leur rapports réciproques plutôt que dans leur autonomie. Selon Rousseau, le civisme républicain s’oriente [image: image14.wmf]vers un « développement » public des individus et est alors opposé au républicanisme protecteur de l’État et des individus mis en œuvre dans les  cités italiennes de la Renaissance. De la République de Platon, un philosophe grecque qui vivait vers la fin de la démocratie athénienne,  Jean-Jacques Rousseau condamne et critique toute confusion des sexes. Il dit : « cette promiscuité civile qui confond partout les deux sexes, dans les mêmes emplois, dans les mêmes travaux, et ne peut manquer d’engendrer les plus intolérables abus ; je parle de cette subversion des plus doux sentiments de la nature, immolés à un sentiment artificiel qui ne peut subsister que par eux : comme s’il ne fallait pas cette prise naturelle pour former les liens de la convention ! comme si l’amour que l’on a pour ses proches n’était pas le principe de celui que l’on doit à l’État ! comme si ce n’était pas par la petite patrie, qui est la famille, que le cœur s’attache à la grande ! comme si ce n était pas le bon fils, le bon mari, le bon père  qui font le bon citoyen ! »  (Rousseau, 1966)  Il montre alors une préférence très forte pour une séparation rigide entre les deux sphères en explorant la construction de l’ordre social. De plus, il trouve que la famille est la base naturelle pour la patrie, mais se sont les femmes qui « fabrique des mœurs » dans le « gouvernement domestique » et les hommes à qui appartient la tache de « fabriquer des lois » dans le « gouvernement de la cité ».  (Fraisse, 2000) Les femmes et leur inclusion dans la citoyenneté et leur place entre les sphères publiques et privés diffèrent selon la vision politique. 





Mais dans les pensées politiques classiques, comme dans les civilisations athéniennes et romaines ou dans la vision libérale de John Locke et le civisme républicain de Rousseau, les droits pour les femmes étaient aussi rare que  la souveraineté pour  l’homme. Dans chaque forme de politique les femmes étaient exlues de la sphère public  et l’autorité masculine était conçue comme naturelle par tous. C’état surtout le libéralisme de John Locke qui rendait une démarche d’émancipation des femmes possible et sur lequel le philosophe John Stuart Mill deux siècles après élaborait son essai The Subjection of Women (1869) qui plaidoie  pour leur inclusion dans la sphère publique. Les théories de John Stuart Mill sont crées après deux révolutions importantes dans l’histoire, à savoir les révolutions américaine (1776) et française (1789) qui suivaient la Révolution libérale anglaise de 1688 dont John Locke était un des penseurs les plus éclairés. (Marques-Pereira, 2003, p. 18) Pendant ces deux moments clés  il s’agit de promouvoir l’individualisation des citoyens pour obtenir un statut personnel sans être chaque fois obligé de participer à des groupes sociaux pour être considéré comme un sujet politique. La différence entre les deux est que la révolution américaine proclamait liberté individuelle et égalité de tous devant la loi et alors que la révolution française était surtout concentrée sur la liberté, l’égalité et la fraternité universelle. L’individualisme qui est crée pendent cette époque là est défini par le Petit Robert comme : « théorie ou tendance qui voit dans l’individu la suprême valeur dans le domaine poltique, économique, moral. » Dans le sens politique et économique c’est « la théorie ou tendance visant au développement des droits et des responsabilités de l’individu » (libéralisme) et dans le sens courant qui est employé et connu de tous, c’est plutôt « attitude d’esprit, état de fait favorisant l’initiative et la réflexion individuelle, le goût de l’indépendance.»  (Robert, 2004) Le sens du mot change avec les événements historiques, mais à l’origine il formait une opposition aux privilèges sociaux et juridiques de la féodalité, et le concept d’individu fonctionnait en 1789 comme une manière de déclarer tous les hommes égaux devant la loi. Après à la fin du dix-neuvième siècle l’individu  ne se définissait plus comme opposition à la société, mais plutôt comme produit de la société. D’autres posaient l’individu contra la foule et considérait la rationalité, l’indépendance et l’autonomie comme les valeurs qui caractérisaient l’individualisme et d’autres encore considéraient les vertus d’une éducation et d’une intelligence supérieure comme les attributs de l’individualisme tout en les reliant à la supériorité de la masulinité. (Scott, 1998, p. 28-29)
À tous ces égards sur les notions d’individualité et de citoyenneté, il y a un thème général qui apparait partout et c’est l’universalisme des droits de l’homme et du citoyen, mais qui malheureusement n’incluait pas les femmes et les étrangers par des divisions sociales et laborales.  Mais cette abstention de l’influence par l’État dans la vie des individus changeait dans la vue des républicaines pendant la dix-neuvième siècle. A cause de la question nationale sur le droit au travail, le gouvernement s’occupait avec la question politique à savoir  la loi devait aussi corriger les inégalités dans la société en répondant à des besoins communs à tous ces citoyens (comme le droit de vivre et le droit du travail) au lieu de seulement protéger l’individu dans l’exercice de ses droits. Dans la Constitution de 1848, par exemple, on ne parlait pas dans le préambule des droit de l’homme et de citoyen mais des droits et devoirs réciproques entre l’État et le citoyen : « Les citoyens doivent aimer la Patrie, servir la République, la défendre aux prix de leur vie, participer aux charges de l’État en proportion de leur fortune ; ils doivent s’assurer, par le travail, des moyens d’existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l’avenir : ils doivent concourir au bien-être commun en s’entraidant fraternellement les uns et les autres, et à l’ordre général en observant les lois morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l’individu. »  (Scott, 1998, p. 98-99) La république prenait en échange soin de la protection personnelle du citoyen, de sa famille, de sa réligion, de sa propriété, de son travail , et des chômeurs. Les devoirs du citoyen étaient d’une nature sociale et limitaient les droits individuels en soumettant en même temps l’intérêt personnel à l’intérêt collectif. 


Et c’est ici qu’on peut trouver le début d’une séparation entre les deux sphères publiques et privée par la République en unissant des devoirs « sociaux » avec le rôle de la femme dans la société. Cette unification était accompagnée d’une exclusion des femmes de la condition de l’individu et de la citoyenneté en justifiant la théorie des devoirs des femmes étaient de se consacrer à leurs enfants, leurs maris, et la société.  Et en les liant à l’idée de devoir moral, les femmes étaient mises rigoureusement dans la sphère privée-domestique et exclues des trois grands symboles qui appartenaient à la citoyenneté : la monnaie (le moyen de paiement pour chaque individu de se libérer de chaque dette économique et sociale), le droit (les formes démocratiques comme l’égalité et la liberté qui libère l’individu de l’assujettissement) et la discursivité (un système de communication qui rend l’individu possible d’exister dans la vie publique).  (Marques-Pereira, 2003, p. 20) « La moralité d’une nation tient surtout à la moralité des femmes (…) Pas de dévouement publique sans vertus privées, pas de vertus privées sans respect pour la famille, ce temple où la mère se dévoue avec une si complète abnégation. »  (Scott, 1998, p. 101) Un des devoirs sociaux de la République était de protéger la population dépendante exlue de la citoyenneté : les pauvres, les femmes et les enfants, le premier groupe étant souvent confondu avec les deux autres. 






Ce refus des droits civiques pour les femmes était critiquée radicalement par des voix minoritaires comme : Condorcet, Olympe de Gouges et  Mary Wollstonecraft, car c’était en opposition avec l’universalisme des droits de l’homme et du citoyen. Ci-après, dans le chapitre sur la femme qui n’offre pas que des paradoxes, sera élaboré la vision de ces personnages. Pour plus de précision sur le corps politique et l’individualisation pour les femmes, il faut parler du philosophe John Stuart Mill qui parle du mariage comme d’une base de l’amitié entre deux êtres égaux et autonomes. Ces dernier continue la voie tracée par John Locke en ouvrant la porte à la revendication des droits des femmes pour l’inclusion dans les droits civiques et  la sphère publique-politique. Dans son essai « The subjection of women » écrit en 1869 ( et comme il paraît, rédigé ensemble avec sa femme Harriet Taylor), John Stuart Mill est favorable à l’accès des femmes au suffrage, à l’éducation et au travail. Il parle de la servitude dans le mariage de cette façon :  « une des contradictions monstrueuses » qui est contradictoire avec « tous les principes du monde moderne » (Marques-Pereira, 2003, p. 25). Il contradit ainsi les philosophes de l’Antiquité dans leurs théories sur l’autorité naturelle masculine sur les femmes (Aristote), le consentement des femmes pour reçevoir en échange de la protection de la part des hommes (Hobbes),  pour être capable de vivre leur vie domestique en faissant le ménage (Locke) tout en se consacrant à l’amour et l’éducation pour ses enfants (Rousseau). Il commence même à développer la théorie sur la séparation de l’esprit et du corps féminin en rejetant la théorie selon laquelle le comportement des femmes est soumis aux fluctuations corporelles. En appliquant cette théorie au domaine publique et politique, cette conception renforce l’importance de l’autonomie individuelle, l’inclusion dans la vie civique en plaidoyant pour la représentation féminine. John Stuart Mill a écrit : « Y a-t-il un si grand excès d’hommes propres aux hautes fonctions que la société soit en droit de rejeter les services d’une personne compétente ? Sommes-nous assurés d’avoir toujours un homme sous la main pour toutes les fonctions sociales importantes qui pourront vaquer, que nous n’ayons rien à perdre à frapper d’incapacité la moitié de l’espèce humaine, en refusant d’avance de tenir compte de ses facultés, quelque distinguées qu’elles puissent être ? » (Marques-Pereira, 2003, p. 27) En revanche, quand on considère la position féminine dans la sphère domestique, la théorie sur l’individualisation féminine rend l’autorité maritale et paternelle sur les capacités d’actions des femmes illégitime. Le marquis Nicolas Caritat de Condorcet - un intellectuel/philosophe/mathématicien, qui, au début de la révolution française qui  luttait contre l’esclavage et plaidait en faveur des droits civiques pour les protestants, les juifs et les femmes -questionnait la légitimité de l’exclusion des femmes et rejettait pour la participation politique la différence sexuelle sur l’échelle de l’individualisme: « Il serait difficile de prouver que les femmes sont incapables d’exercer les droits de la citoyenneté. Pourquoi est-ce que des êtres exposés à des grossesses, et à d’autres indispositions passagères, ne pourraient-ils exercer des droits dont on n’a jamais imaginé de priver les gens qui on la goutte tous les hivers, et qui s’enrhument aisément ? ». (Scott, 1998, p. 25) Cette incapacité des femmes à exercer leurs droits dans la sphère politique-publique serait due à la différence de la physionomie de son corps en comparaison avec celui des hommes ou a parlé de la Raison et de la Nature, les deux étant liées par l’Expérience.


 Tous les deux aussi s’occupent avec le même objet considéré ce qu’est ici l’emploi de raison des femmes et leur position ; la Nature décrit les différences naturelles entre les deux sexes en revanche la Raison parlent la répartition des deux sexes dans les activités rationelles de l’esprit humain. La Nature est la perfection, rend l’homme et la femme égaux dans ce qu’ils sont constitué alors elle donne une place à chaque sexe équivalente par la perfection et égales. La Raison, par contre, veut que chaque sexe soit à sa place et y reste ; le problème n’est pas alors crée par les places différentes mais dans le maintien de chacun dans chaque place.  (Fraisse, 1989, p. 18-21) Un moyen pour éviter que les femmes exercent leur pouvoir dans les deux expaces, était le droit d’apprentisage de la lecture. Cette stratégie, qui était intégrée au Code civil de 1804, avait deux objectifs : d’exclure les femmes de la vie publique et de les maintenir dans la vie privée. Dans un article de Sylvain Maréchal était écrit : « La Raison veut que les femmes, absolument étrangères aux misérables disputes des prêtres, s’en tiennent à la religion du cœur, et ne convessent leurs fautes qu’aux auteurs de leurs jours, ou à leurs mairs, seuls juges compétents ».  (Fraisse, 1989, p. 34) Cette nécessité d’exlure les femmes de la vie publique était due à leurs facultés fragiles et délicates qui les rendaient incapables de raisonner comme l’homme, car leur organe reproducteur influençait leurs comportements, leur façon de penser ainsi que les fluctuations de leurs émotions et hystérie. Elles n’étaient pas du tout considérées comme un individu car elle n’était pas identique à l’être humain (masculin) et par son altérité, elle confirmait l’individualité de l’homme. En revanche, l’homme et la masculinité de ses facultés fortes, était identifiée à l’individualité et n’était pas du tout influencé par son sexe en étant capable de séparer la raison des fonctions corporelles. Cette différence sexuelle n’était pas alors seulement présentée comme un phénomène naturel, mais aussi comme le fondement de la différenciation sociale et politique. Un criminologue italien très connu pendant la Troisième République, Cesare Lombroso, écrivait : « La femme est typique, tandis que l’homme est original ; la physionomie de la première appartient à la moyenne, celle du second est originale ».  (Scott, 1998, p. 28) 











C’était le marquis de Condorcet (1790) qui commençait vraiment à parler de l’obtention des droits de cité par les femmes en disant que l’individu se caractérise par son appartenance à l’humanité et par l’usage de raison. Une hypothèse sur laquelle Olympe de Gouges dans sa « Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne » (1791) et Mary Wollstonecraft dans sa « Vindication of the Rigths of Women » (1792) développaient. De Gouges soulignait la difficulté pour les femmes de vivre avec le paradoxe entre l’universalisme des droits de l’hommes et du citoyen et la réalité de l’exclusion civique des femmes fondée sur la différence sexuelle. En fait, elle devait admettre qu’elle-même était le produit de paradoxes d’une France révolutionnaire en n’offrant que des paradoxes et des problèmes difficiles à résoudre. C’est pourquoi elle voulait que les femmes aient les mêmes droits que les hommes en disant que : si la femme avait le droit d’aller à l’échafaud, elle devait aussi avoir également le droit de monter à la tribune. Le paradoxe dont parle Olympe de Gouge peut être expliqué comme : 1. « Opinion qui va a l’encontre de l’opinion communément admise » ; 2. « Être, chose, fait qui heurte le bon sens  (=absurdité, singularité) ».  et 3. « Se dit d’une proposition qui est à la fois vraie et fausse  (= contradiction, sophisme) » (Robert, 2004) Le mot paradoxe dans un sens alors est utilisé pour indiquer une opinion qui bouscule l’orthodoxie (ou littéralement, le paradoxe s’oppose à la doxa) ce qui veut dire qu’il est contraires aux idées courants et ceux qui parlent des vérités contraires mais pas en ébranlant totalement les idée reçues, créent une situation qui correspond dans un certain sens à la définition du paradoxe.  (Scott, 1998, p. 21) Une telle situation regnait pendant l’époque révolutionaire en France pour les femmes sur leurs différences sexuelles qui eux séparaient des droits civique, ce qu’était en conflit avec l’universalisme des droits de l’hommes et du citoyen. Les reproches qui étaient faits à propos des faiblesses et l’ignorence de fonctionner comme leurs opposants masculins en excerçant leurs droits civiques, étaientt critiquées par Madame de Staël dans ses théories sur la Sophie de l’Emile, une œuvre de Rousseau sur l’éducation républicaine des filles en parlant de l’asservissement des femmes aux hommes et l’apprentissage de se tenir à un état de dépendance.  (Marques-Pereira, 2003, p. 32) Elle se demande pourquoi cette femme dans cette histoire est incapable de conserver le bonheur dans sa vie et pourquoi, dans une ouvrage sublime, est- elle présentée comme trahissant son époux ? En créant un tel personnage, Rousseau condamne lui-même l’éducation qu’elle a reçu et il l’a sacrifié et a condamné la femme en faveur de création du personage d’Emile pour donner une spectacle de son courage dans des situations désastreuses. En dégradant la femme, il renie le modèle qui semblait de faire partie d’elle.  (Fraisse, 1989, p. 126) Les seules femmes qui sont respectées à cette époque-là et qui avaient de vraies titres de gloire sont celles dont la nature est toujours au dépens de leur bonheur. Dans une des pièces de théatre de Madame de Staël, le personnage Sapho expliquait le suivant à sa rivale Cléone. « Cléone : J’admirais ton génie sans savoir ce qu’il te fait souffirr, et je croyais que ton sublime langage ne coûtait pas plus à ton âme que le parfum à la fleur. Sapho : L’amour est tout à la fois la source du talent et la puissance qui le consume. Cléone : Sapho, c’est toi qui condamnes ta propre gloire ! Sapho : Vois l’état où je suis ; le génie des femmes est comme un arbre qui s’élève jusqu’aux nues, mais dont les faibles racines ne peuvent résister à la tempête. » Pendant qu’elle parle, Sapho s’est précipitée du haut d’un rocher de Leucade car son amant l’a abandonné, sans son génie il n’y aurait aucun secours (Fraisse, 1989, p. 119-120) 


La littérature utilisée pour l’éducation républicaine des filles pour les former comme de bonnes épouses et de bonnes mères en se secrifiant pour la République, leurs maris et leurs familles, cet univers littéraire est le seule espace ou les filles lisaient des textes sur des relations possibles entre les femmes et le pouvoir politque. Il y avait une division dans ce groupe là, à savoir : de mauvaises reines et des vierges héroïques.  Même si le phenomène des femmes avec souveraineté était rare à cette époque là et était « contre nature », il faut se rendre compte que les femmes héroïques dans la littérature correspondaient en fait totalement à la pensée républicaine. Les reines de France par exemple qui disposaient posées d’un pouvoir souverain dans l’histoire française étaient décrites comme des femmes n’étant pas à leurs place à cause de leurs caractères, leurs humeurs et attitudes, mais aussi leurs résultats dans la politique qui abouttissaient à des catastrophes. On n’a pas beaucoup parlé des femmes souveraines dans les livres d’histoire républicains, mais celles qui sont mentionnées sont par exemple les deux reines cruelles Frégonde et Brunehaut qui créaient à cause de leurs disputes des guerres barbares à l’époque mérovingienne ; la « méchante » Isabeau de Bavière comme une traîtresse qui a livré le royaume de France en Angleterre ; Catherine de Médicis décrite comme la « veuve noire » responsable de la nuit de Saint-Barthélemy où des protestants en France furent massacrés par les catholiques ; Marie de Médicis, comme une régente qui dépensait trop d’argent en dilapidant le trésor royal, incapable de maîtriser les problèmes ; et enfin Marie-Antoinette, l’épouse du dernier roi de l’Ancien Régime Louis XVI, une reine frivole dont ses dépenses pendant les fêtes de la cour contribuaient à la chute de la monarchie anienne. Une des seules femmes influentes qui recevait le repect pour sa régence du pays, était la reine Blanche de Castille. Une exception en règle qui confirme quand même la règle, parce qu’elle a réussi dans son rôle de mère éducatrice du futur roi St Louis (appelé « le meilleur des rois »). En revanche, les filles admirées et honorées dans l’éducation républicaine par les filles, étaient les « jeunes filles héroïnes » qui étaient d’un côté de pures incarnations de la lutte contre l’ennemi et d’un autre côté un don pur de soi pour une cause transcendante tout en n’étant d’aucune façon liées au pouvoir politique. (Lelièvre, 2001, p. 84) Il s’agit ici des héroïnes saintes Geneviève, Jeanne d’Arc, sainte Blandine et Louise Michel, celles qui sont dans leurs souffrances et sacrifices une représentation paradoxale, afin de faire l’apologie de leur sacrifice, qui correspond d’un certain façon à la condition féminine, une hypothèse qui pourrait être supporter par l’expression pour les mères qui se « jetteraient au feu » pour ses enfants et qui dans cette manière portent le statut « victimes priviligiées ». 






Aussi dans les allégories politiques il y a des paradoxes si on compare les femmes qui symbolisent la Patrie, la République, la Liberté et la Loi avec le fait que ce sont en fait les hommes seuls qui ont fait les lois, qui étaient les seuls citoyens en excerçant leur droit de participation au pouvoir politique. Il a été remarqué par Michèle Sarde que c’est une Française mythique qui représente les Français émergant dans la peinture « La liberté guidant le peuple » par Eugène Delacroix comme une gracieuse guerrière, la France éternelle présentée dans un statuaire féminin en incarnant - comme la Marianne, Jeanne d’Arce et sainte Geneviève – une idée patriotique de résistance et de combat. Mais ce symbole féminin restait toujours plus une idée qu’une femme singulière, ce qui est très bien décrit par Simone de Beauvoir : « Il est remarquable qu’à Paris, sur un millier de statues (si l’on excepte les reines qui forment pour une raison purement architectale la corbeille de Luxembourg), il n’y en ait que dix élevées à des femmes. »  (Fraisse, 1989, p.121) 


Ainsi, à la différence d’Aristote, Hobbes, Locke et  Rousseau et malgré leurs plaidoyers maternalistes, il y avait quand même des voix critiques, mais malheureusement encore en minorité, qui rejettaient toute mention des différences des sexes pour l’appobation de l’exclusion des femmes dans les droits civiques. Il s’agit ici de Condorcet, de Gouges et Wollstonecraft dont les deux derniers plaidoyent pour l’indépendance des femmes, l’acceptation du fait que leur destin domestique et leurs sacrifices anonymes et priviligiées n’étaient pas du tout fondés sur la raison, et c’était surtout Wollstonecraft dans sa « Vindication of the Rights of Women » qui soulignait la nécessité pour les femmes de suivre une éducation pour assurer leur indépendance économique et personnelle. De Gouges parlait à son tour du phénomène paradoxale selon lequel la femme était considéré par la République comme un individu abstrait s’il sagissait de lui donner « le droit pour monter à l’échafaud », mais lui refusait en même temps le droit d’aller à la tribune à cause de son exclusion de la citoyenneté ce qui était basée sur sa position domestique et déficits physiques appartenant au sexe féminine. Ironiquement, c’est Olympe de Gouges qui sera guillotinée en raison de sons engagement girondin, mais sans doute aussi pour ses discours en faveur de la représentation comme figure de l’évolution divisionelle et hiérarchique entre les deux sexes. Elle ne trouvait qu’une situation pleine de paradoxes autour d’elle ; en fait pas seulement autour d’elle, parce qu’elle découvre qu’elle-même est le produit de paradoxes, exactement comme Sophie dans l’Emile. Sa confusion était exprimé dans une partie de ses dicours, à savoir : « Si j’allois plus avant sur cette matière, je pourrois m’étendre trop loin, et m’attirer l’inimitié des hommes parvenus, qui, sans réfléchir sur mes bonnes vues, ni approfondir mes bonnes intentions, me condamneroient impitoyablement comme une femme qui n’a que des paradoxes à offrir, et non des problèmes faciles à résoudre »  (Scott, 1998, p. 21) Et la réponse à cette problématique de la part du gouvernement républicain était alors la peine de mort en annonçant le 19 novembre  1793 dans une épitaphe : « Olympe de Gouges, née avec une imagination exaltée, prit son délire pour une inspiration de la nature. Elle commença, par déraisonner et finit par adopter le projet des perfides qui voulaient diviser la France ; elle voulut être homme d’État, et il semble que la loi ait puni cette conspiratrice d’avoir oublié les vertus qui conviennent à son sexe ».  (Scott, 1998, p. 40) 












Une question troublante a été rendu publique par Olympe de Gouges : le sens politique et philosophique de la représentation. Les représentants élus par le peuple, représentaient-ils toute la nation ou seulement un substitut imparfait ? Est-ce qu’il y a encore dans ce cas là une relation entre la volonté générale et ceux qui étaient exclus de la vie publique et le droit de s’exprimer ? La citoyenneté appartenait à les individus abstraits, mais cela voulait dire que tous les gens pouvaient être représenter ? Ces gens alors, est-ce qu’il s’agissait seulement de la partie masculin où est-ce que c’est le droit civique qui rend chaque créature un  être politique capable de participer à la vie publique ? Si les droits civiques s’accordaient  à l’universalisme des droits de l’homme et du citoyen, il pourrait être constaté que la citoyenneté ouvrait la voie de la représentation politique aux femmes.





CHAPITRE II 

LA PARITÉ VERSUS L’UNIVERSALISME

Avec l’obtention du droit de vote pour les femmes en 1944, le Général de Gaulle utilisait leur inclusion pour renforcer  l’unité d’une nation gravement divisée après le régime honteux de Vichy. Vue que le suffrage féminin était devenu emblématique pour la démocratie moderne, la France voulait montrer avec cette législation que c’était son vœux de participer au monde international des nations démocratiques. Finalement les Françaises avaient obtenu leur droit de voter et d’être élues en représentant la nation. Mais comment est-ce possible que la nation qui était la créatrice des droits de l’homme et du citoyen, qu’elle était l’un des derniers pays démocratique moderne à adopter le suffrage feminin ? Quels développements dans la politique influençaient les hommes politiques pour qu’ils approuvent l’inclusion des femmes dans la représentation nationale ? Est-ce que les féministes avaient finalement réussi à influencer le monde masculin dans la politique pour les convaincre que dans une démocratie il fallait avoir une représentation qui reflétait la « société civile » dans toute sa diversité ? Mais si on parle de diversité, est-ce qu’une telle représentation est encore légitime en comparaisson avec la pensée républicaine sur  l’abstraction et l’universalisme ? Est-ce que la femme, l’incarnation de la différence avec l’individu abstrait masculin, pourrait être incluse dans la représentation universelle sans être vue comme un groupe minoritaire ou discriminée ? Ou est-ce qu’il faut changer un des piliers de la pensée républicaine en sexuant l’individu abstrait pour désexuer la femme dans la vie politique comme représentant de la République ? La difficulté à inclure la femme dans l’individu abstrait, est-ce qu’il s’agit ici du talon d’Achilles de l’universalisme  « à la française » dans la mesure où cette impossibilité montrait que cet universalisme avait besoin d’être redéfini ? L’universalisme, un système de l’individualisme abstrait conçu pour remplacer les ordres de l’Ancien Régime, est-il encore capable de fonctionner à satisfaction de tous dans le cadre profondément transformé de la fin du XXe siècle postcolonial, multiethnique et postmoderne ? Avec la tension entre l’individualisme abstrait et concret, entre la politique et les classes sociales dans la « société civile », est-ce que la République était en  crise ? Pour mieux comprendre cette crise mais aussi la politique contemporaine de la France, il faut suivre les développements dans l’histoire politique et  la pensée politique. 


Au sein de cette narration il sera montré l’importance du Mouvement, les paritistes qui se distinguaient profondément de leurs compatriotes féministes en ignorant les piliers les plus importants de la philosophie républicaine en essayant de changer l’individu abstrait pour un universalisme véritable. Les raisons de l’exception française, dans l’adoption du suffrage féminin et la distribution des mandats électifs, est dû à la loi salique mis en place au XIVe siècle. Contrairement à ce qu’a été observé dans les autres pays européens, la France a exclu les femmes de la succession sur le trône. Pendant des siècles, la règle était que le pouvoir suprême appartenait à des héritiers uniquement masculins. (Moussuz-Lavau, 1998, p. 23) Après la Révolution en 1789, le droit de suffrage était accordé aux hommes mais en privait les femmes. Ces dernières étant exclues de la politique, était crée « l’inéluctable mensonge de la démocratie ».  (Fraisse, 1989) Pour le monde politique, plutôt dominé par les hommes, l’inclusion des femmes dans leur sphère publique pose encore beaucoup de problèmes. La loi salique renforce encore une fois la pensée républicaine sur la position féminine dans la société et la grande difficulté pour inclure les femmes  dans la sphère publique à cause des différences des sexes. Pour légaliser une telle exclusion féminine, les arguments s’étaient fondés sur la révolution française et la République pour assurer la continuité de leur caractères immuables. L’idée d’invidualisme abstrait restait inchangée, comprenant aussi les deux abstractions sur lesquelles la République est fondée, à savoir : l’individu et la nation. Après l’Ancien Régime, dès que le système féodal a été remplacé par un système fondé sur les droits de l’individu, la « présence » de la nation n’était plus réincarnée dans le corps du roi. Comme l’eucharistie qui traduit  la « présence » du corps et du sang du Christ. (Scott, 2005, p. 24) C’étaient maintenant les représentants qui parlaient au nom de l’entité abstraite, la Nation, cette dernière étant l’incarnation du peuple et ses lois l’expression de sa volonté. Car la France se composant d’un territoire tellement vaste, les républicains se sont mis d’accord sur une délégation de l’autorité souveraine qui se composaient des représentants qui s’exprimeraient au nom du peuple. Ils représentaient la France toute entière comme l’unité abstraite et défendaient l’intérêt général. Vue que l’ensemble des citoyens français était considéré comme l’individu abstrait – qui était dépouillé des attributs sociaux comme la fortune, la famille, l’occupation, la religion et la profession -  les laisser représenter par n’importe qui était rendu possible. De plus, comme la nation était « une et indivisible » il n’y avait guère de distinctions politiques au sein du peuple. L’abbé Sièyes commentait : « Il n’existe qu’un ordre dans un État, ou plutôt il n’existe plus d’ordres dès que la représentation est commune et égale. Sans doute  nulle classe de citoyens n’esprere conserver en sa faveur une représentation partielle, séparée et inégale. Ce serait un monstre en politique, il a été abattu pour jamais. »  (Juppé, 1997, p. 6) Bref, les attributs sociaux de l’individu abstrait étaient jetés, il était désexué, interchangeable et masculin. De plus, dans la Constitution de 1791, même la distinction géographique entre les représentants de la Nation était rejetée, vu qu’ils n’étaient pas les représentants des départements à qui on ne donnerait aucun mandat, mais de la Nation entière. Les représentants étaient sélectionnés selon leurs capacités, ce qui correspondait avec la théorie républicaine qui disait que l’individu abstrait était interchangeable et n’interdisait pas de choisir parmi eux ceux qui étaient les plus aptes pour accomplir la tâche de représentant de la Nation qui était « une et indivisible ». 








Malheureusement, il manquait de cohésion entre le « peuple » et ses représentants, ils devraient représenter plutôt la volonté générale préexistante, or, cette représentativité était difficile à découvrir. Il y avait deux théories pendant la Révolution sur la représentation de la nation, à savoir celle des Girondins (représentée par la pensée du marquis de Condorcet) et celle des Jacobins (représentée par Maximilien Robespierre). Condorcet, mathématicien et élu du peuple, affirmait que la nation n’existait pas que au travers de ses représentants : « Mandataire du peuple, je ferai ce que je croirai le plus conforme à ses intérêts. Il m’a envoyé pour exposer mes idées, non les siennes. L’indépendance absolue de mes opinions est le premier de mes devoirs envers lui. »  (Scott, 2005, p.26) Roberspierre, par contre, était d’opinion que la Nation exisait grâce à ceux qui étaient choisis pour la représenter. « C’est par un étrange renversement de toutes les idées qu’on a regardé les fonctionnaires publics comme essentiellement destinés à diriger la raison publique ; c’est au contraire, la raison publique qui doit les maîtriser et les juger. […] Quelque vertueux que soit un homme en place, il ne l’est jamais autant qu’une nation entière. »  (Robespierre, 1962)  Jusqu’à maintenant ces deux opinions sont en concurrence  l’une avec l’autre. Un expert en politique, Paul Friedland, a remarqué concernant la fonction de représentant que l’édifice politique n’avait jamais eu pour objet d’être démocratique. Par contre, il a toujours essayé d’exclure le pouvoir effectif du peuple pour laisser gouverner le gouvernement de l’État. « Les acteurs politiques jouaient le public politique, regardaient, en silence de préférence ». De plus, les femmes étaient totalement exclues de l’idée politique sur la représentation de la Nation dûe à la loi salique sous l’Ancien régime. Les femmes étaient exlues de la succession, ce qui était traduit dans la culture politique moderne comme une liaison entre le pouvoir politique et la masculinité. Le pouvoir est lié à la puissance virile et des traces de cette pensée peuvent encore être trouvées dans les discours d’aujourd’hui : Les villes, c’est comme les femmes, il ne suffit pas de les séduire, il faut savoir les prendre » (R. Barre) ; une campagne présidentielle nécessite une « énergie virile » (L. Jospin)  (Pionchon, 2004, p. 122) 


La représentation était alors déconnectée du peuple avec une ignorance profonde pour la position des femmes. Cette inégalité politique a été rendu possible et légitime grace à la théorie sur l’abstraction de l’individu. Ces théories de la représentation sont caractéristiques de l’universalisme français, dans lequel les identités particulières des individus sont rendues relatives et les attributs qui distinguent les individus entre eux ne sont pas pris en considération, en accord avec la pensée sur l’universalisme fictif. L’universalité repose donc sur une ignorance totale des différences dans la société et la politique, mais doit quand même prendre toujours en compte des caractéristiques sociales concrètes. Cette idée s’oppose à l’idée de l’universalisme et crée donc une certaine tension entre l’abstraction du peuple et la réalité sociale, une caractéristique de la démocratie. Vue que la représentation est fondée sur l’individualisme, il fallait exclure les objets dont la différence était d’une nature qui rendait impossible de les mettre sous le dominateur de l’individu abstrait. Un exemple est l’adimission des Juifs en 1790 à la citoyenneté en les faisant renoncer à leur alliance à leur nation et en séparant strictement la religion de leur vie publique. Alors la religion, mais aussi l’autonomie et la différence des sexes créaient des obstacles pour la représentation universaliste. Surtout à cause de leur conception de la différence des sexes, les femmes étaient considérées comme la forme première de la division, du désordre et du conflit, bref, une menace pour l’abstraction et l’unité nationale. Elles créaient chez  les hommes de la jalousie et de la rivalité, des passions et des pertes de contrôle, comme c’était commenté par Rousseau « Les deux sexes doivent se rassembler quelquefois, et vivre ordinairement séparés ».  (Rousseau, 1967, p.195-196) Une autre considération pour justifier l’ exclusion des femmes dans la représentation est qu’elles étaient suffisamment représentées par leur mari. Le mari et sa femme étaient considérés comme une seule personne politique et dans cette façon-là la femme (un tempérament concret, émotionnel et naturel) pouvait être exlue de l’individualisme. Car ses caractéristiques naturelles rendaient impossible d’intégrer la différence des sexes dans l’abstraction vu que l’homme (l’image de l’individu abstrait) incarnait le caractère raisonnable.  Il n’y avait pas de place dans l’abstraction pour « l’individu-homme » et « l’individu-femme ».  (Scott, 2005, p.30) 












Il y avait une division dans l’opinion générale sur la représentation de la Nation, est-ce qu’elle devait opérer sur le mode abstrait ou sur le mode concret ? Sur le mode abstrait veut dire qu’elle devrait être composée par des individus interchangeables et sur le mode concret qu’elle devrait se composer par des unités qui sont socialement différentes. Cette division créait une tension entre les deux options et pour préserver la pensée universelle il fallait suivre le mode abstrait. Les défenseurs du mode concret par contre, commentaient que seulement avec la façon concrète il y aurait une représentation d’un universalisme véritable avec l’exercice des droits par tous.  Les problèmes sociaux qui apparaissent par manque de représentativité de la représentation générale, relevaient les faiblesses du système républicain. Finalement, ces tensions menaient à une division dans la Nation, division lancée par le mouvement ouvrier du XIXe siècle. Ses intérêts particuliers commencaient à se confondre avec l’identité abstraite qui appartenait à un parti politique. La question de la représentation continuait et le stade suivant était l’interrogation sur l’identité du représentant : qui devait-il être ? Avant c’était surtout les avocats, les hommes qui étaient considérés comme les plus adaptés au rôle de représentant. Maintenant, avec la représentation des ouvriers il fallait aussi choisir la personne juste pour la représentation, comme le fit remarquer cette délégation d’ouvriers socialistes qui avait contesté pendant l’Exposition universelle de Londres de 1864 la compétence qu’aurait n’importe quel élu, pris individuellement, pour représenter tous les citoyens. Les bourgeois ne seraient pas capables de s’adresser aux ouvriers ou de parler en leur nom. Les tensions entre la réalité concrète dans la société et l’abstraction dans la politique montrent aussi les tensions entre l’essentialisme et le politique par l’inclusion des intérêts des individus concrets dans le corps législatif. La terme « essentialisme » est utilisée dans le sens philosophique comme : Théorie philosophique qui admet que l’essence précède l’existence ; le terme « essence » signifie : 1) Ce qui consitue la nature d’un être ; 2) Dans la théorie platonicienne, l’essence précède l’existence ; 3) Ce qui fait qu’une chose est ce qu’elle est et ce sans quoi elle ne serait pas ; ensemble des caractères constitutifs et invariables.  (Robert, 2004) L’essentialisme veut dire en bref que l’identité de chacun influence son choix politique et contredit la pensée politique abstraite que ce sont les partis qui définissent l’identité des individus abstraits.
Pendant la IIIe République, il a été essayé de créer une certaine stabilité dans le système des partis politiques en France, mais cette initiative signifiait un changement dans la constitution nationale qui avant a été définit comme « une et indivisible ». Les mesures étaient par exemple : la représentation proportionelle dans le système électoral pour élargir d’une certaine façon la diversité politique et pour créer un reflet plus exact de la société. Mais cette mesure a été rejetée à cause de l’individualisme abstrait. Il restait à la nation française encore une façon pour se réconcilier avec la diversité et c’était de trouver un dénominateur sous lequel la représentation concrète pouvait être mise sans toucher la pensée abstraite. Et un dominateur était trouvé, c’était en fait l’idée selon laquelle l’abstraction était construite et aussi une caractéristique principale de l’individu abstrait, à savoir : la masculinité. Cette caractéristique rendait possible de faire des représentants des unités interchangeables et abstraits pour enfin être incarné dans la système républicaine. Encore un fois la différence des sexes sur laquelle l’universalime a été construit offrait la solution pour résoudre les tension entre l’essentialisme et la politique abstraite. 






Même après que les femmes obtenaient le suffrage universel en 1944 pour créer plus d’unité dans une nation gravement divisée après le régime de Vichy et montrer la modernité de sa démocratie, elles restaient quand même des citoyennes de deuxième ordre pour exercer la représentation de la nation. L’idée sur la parité avait beaucoup d’obstacles à surmonter pour convaincre les antiparitaristes que la parité était nécessaire pour obtenir une vraie représentativité dans la représentation de la nation. L’objection - déjà bien connu - qui était opposée aux paritaristes était que la parité mettait l’universalisme à mal, vu que les individus ne pouvaient pas être définis par leur caratéristiques fondées sur la société, la religion, la culture, la sexualité ou le genre. Ou comme le décrit Olivier Duhamel : « S’agissant des principes fondamentaux du droit constitutionnel, la démocratie ne connaît ni Noirs, ni Blancs, ni grands, ni petits, ni intelligents, ni sots, ni riches, ni pauvres, ni hommes, ni femmes. »  (Moussuz-Lavau, 1998, p. 66) Au temps de la crise de la représentation, dont le premier défi a été lancé par le groupe des ouvriers,  le bouleversement des frontières commençait à influencer les politiques nationales. A savoir, les immigrations créaient que les habitants d’un pays n’étaient pas tous de même origine et apportaient avec eux des liens avec leur propre culture et nation. Les immigrants maghrébins du nord de l’Afrique en particulier étaient considérés comme un groupe autre que le groupe des individus abstraits. (Scott, 2005, p.40) Il s’agit ici de la population des colonies françaises qui se battait pour leur reconnaissance par la République française, réclamant de mettre fin à la discrimination raciale et en exigeant le droit à la citoyenneté et au suffrage universel. Pendant leur lutte pour leur position légale dans la sphère publique de la société française, les femmes profitaient de cette discordre en influençant l’opinion générale sur la parité hommes /femmes. Les féministes voulaient aussi qu’une fin soit mise à leur discrimination et demandaient plus d’accès au pouvoir et de la participation au processus de prise des décisions. En effet le monde politique devenait un club de plus en plus fermé pour les femmes et était dominé par les hommes manœuvrant souvent pour maintenir les femmes en-dehors du corps de nation. La révision du code national pour donner une solution à la problématique des  immigrés, devait aussi être appliquée pour le déplacement des femmes du monde privée à la sphère politique. Ces deux groupes, les immigrés et les femmes, avaient une caractéristique en commun et c’était leur différence à propos de l’individu abstrait. La différence pour les immigrés était leur fort attachement communautaire dans la sphère privé et pour les femmes c’était encore une fois la différence des sexes. 



Vu que le droit de vote ne suffisait pas pour éliminer la discrimination contre les femmes, les paritaristes affirmèrent qu’une telle exclusion dans le monde politique était contre l’idée démocratique qui représentait l’égalité pour tous ou autrement dit : « la démocratie n’est pas quitte envers les femmes » « l’apartheid sexuel des sociétés d’Ancien Régime demeure largement prégnant » »une démocratie sans les femmes n’est plus (qu’)une démocratie imparfaite. Ce n’est plus une démocratie du tout ».  (Moussuz-Lavau, 1998, p. 35) Alors, il fallait avoir une représentation selon les critères démocratiques, ce qui veut dire une représentation vraie et juste. Mais une représentation concrète, comme il a été déjà montré, n’allait pas avec la pensée républicaine sur la représentation politique, et l’exclusion des femmes faisait partie de la philosophie post-révolutionaire. Donc, la conclusion des féministes était de transformer rigoureusement et fondamentalement le paysage politique. Ce groupe devenait connu comme les « paritaristes » ou simplement comme « le Mouvement ». Au contraire des autres regroupements féministes, le Mouvement essayait de transformer l’un des piliers de la théorie républicaine, à savoir « la différence des sexes », en ayant trouvé le moyen de résoudre le paradoxe des femmes dans la République. Le Mouvement voulait que les différences propres aux femmes devenaient reconnu par la politique puisqu’elles ne devaient pas renoncer à leur caractéristiques et devenir identiques aux hommes et donc à l’individu abstrait ; il refusait simplement tout les stéréotypes de genre. Il y avaient donc des différences entre les sexes dans la Nation et il ne fallait pas le nier, mais au contraire essayer d’inclure le sexe dans la définition de l’individualisme pour finalement créer une égalité réelle pour tous. Parce que, si l’individu abstrait était défini à nouveau sans le lier à la masculinité, ce ne serait plus nécessaire que les femmes essayent de se conformer à une figure neutre car leur sexe serait aussi intégré dans la définition de l’individu abstrait . En acceptant de sexuer  l’individu humain, il n’y aurait plus de contradiction entre la différence des sexes et l’universalisme, selon les partitaristes, parce que rien n’empêchera de séparer la dualité anatomique de la différence des sexes comme le concret était séparé de l’abstrait. (Scott, 2005, p.36)  Les paritaristes n’étaient alors pas du tout en faveur de l’essentialisme ni de séparatisme vu qu’ils ne voulaient pas créer un groupe séparé avec sa contribution particulière dans la politique, non,  ils se battaient simplement pour l’universalime vraie pour tous. Le Mouvement, mais aussi d’autres mouvements sociaux, voulaient avoir une nation unie dans sa diversité et pas la même unité qu’avant et il fallait  mettre fin à toutes les sortes de discrimination par les instruments politiques au moyen de ce qui était défini par la France comme  la « discimination positive ». La République par contre résistait à toute sorte de différentialisme au nom de « l’unité et l’indivisibilité », ce qui aboutit à une loi antidiscrimination  en 1970 sans auncune mesure inclue pour corriger les effets de la discrimination, vu que faire bénéficier à certains groupes un traitement favorisée était considéré comme contradictoire avec l’idée universaliste et l’individualisme abstrait. L’Etat quand même continuait d’appliquer la philosphie révolutionnaire sur l’universalisme en croyant que l’unité de la nation a été sauvgardée, mais la crise de la représentation continuait de se développer et maintenant c’étaient la corruption et les scandales financiers des hommes politiques qui stupifiaient la nation. Des scandales avaient remplacée l’intégrité, la raison et l’autonomie de l’individu. Encore une fois, les limites de l’universalisme étaient révélées et cette fois de la faute des représentants eux-mêmes. Les scandales, les luttes des immigrés, des ouvriers et des femmes, montraient une division interne dans la Nation et dans les temps moderne il semblait que le « talon d’Achille » de l’universalisme français avait été montré. Il semblait que les ordres de l’Ancien Régime devaient être remplacés par un système adapté au monde postcolonial, postmoderne et multiethnique, dont la parité pouvait être la réponse à la vie paradoxale des femmes au XXème siècle. 





Quand même il y avait plein des obstacles pour les citoyennes – tous basés sur la discrimination de sexe – qui les empêchaient d’être considérées comme des individus vrais. Sous la bannière de la modernité, le président François Mitterand essayait de faire augmenter la participation féminine dans la politique. (Sineau, 1995) Le Général de Gaulle avait déjà parlé d’une telle modernisation, mais dans le sens du développement économique et industriel, pour enfin mettre une fin aux divisions entre l’Etat et les classes de la société. Selon Mitterand, cette modernisation devait être accompagnée par plus d’égalité dans la société et par l’acceptation de nouveaux droits de la personne, comme la légalisation de l’avortement et de la contraception féminine. Il créait une place pour les femmes dans la coalition de gauche construite par lui-même. Les femmes étaient un groupe cible pour la gauche à cause de leur position inférieure à celle des hommes. Elles recevaient un moindre salaire, travaillaient dans des circonstances dures et étaient presque toujours actives comme enseignantes, travailleuses sociales, infirmières dans les secteurs publiques et privés qui sont proches de la maternité. (Schweitzer, 2002, p.7) Même si l’égalité était l’emblème de la modernisation, le statut des femmes restait sous-développé. Le développement des mœurs par exemple font partie du retard dans la modernisation, vu que la divorce – autorisé par la France révolutionnaire en 1792 - est resté longtemps difficile à mettre en œuvre pour les femmes à cause du dogme catholique. De plus, les droits de la personne du XIXe siècle étaient partiellement encore en vigueur pendant le XXe siècle. La subordination de la femme à son mari était visible par l’autorité du mari sur la famille.  (Schweitzer, 2002, p. 19) Mitterand par contre affirmait que pour avoir une politique moderne, il fallait aussi faire progesser la « condition féminine ». Malheureusement, cette idée ne fonctionnait pas vraiment en réalité car les femmes pourraient être inclues dans le système de l’individu, la politique restait sexuée dans ce cas-là, vu que leurs sièges étaitent toujours liés à des thèmes typiquement féminins comme la vie, la fertilité et la santé. C’était plutôt le président Valéry Giscard d’Estaing qui se distingua dans l’avancement de la cause féministe  en créant le premier poste ministériel pour une femme. Françoise Giroud, secrétaire d’État à la Condition féminine dès 1974, montrait son programme « Cent mesures pour les femmes » qui pose la condition qu’il ne faut pas avoir plus de 85% de candidats du même sexe sur la liste pour les élections municipales, ce qui donnait un quota de 15% de femmes obligatoire. Simone Veil, ministre de la Santé, devait s’occuper de la loi sur l’avortement. La prérogative présidentielle a alors facilité l’entrée des femmes dans la vie politique au niveau le plus élevé, sans cette prérogative leur participation était rendu presque impossible par les partis politiques. Valéry Giscard d’Estaing était alors le premier pour aider les femmes aux positions les plus élevées dans la politique, mais quand même il ne réussissait pas à éliminer totalement la différence entre les sexes. En fait, par ses initiatives il montrait seulement que les femmes et leur différence collective pouvaient ajouter une valeur suplémentaire au monde politique, elles « pouvaient apporter à notre vie publique les éléments dont celle-ci est souvent démunie : un plus grand réalisme, davantage de prudence dans la formation du jugement une intuition plus juste des réalités de la vie quotidienne. »  (Scott, 2005, p. 67)
Les femmes restaient considérées comme des éléments supplémentaires dans la politique où les hommes tenaient le pouvoir. Un président moins essentialiste était François Mitterand, qui parlait d’une représentation proportionelle où « les femmes doivent accéder à la responsabilité civique pleinement et en relation plus étroite avec le rôle qu’elles jouent dans la société, avec le nombre qu’elles détiennent dans la démographie ». (Sineau, 1995, p. 197) Dans ce sens là, la représentation proportionnelle ne mettrait pas en danger l’universalisme et la notion républicaine, vu qu’il ne s’agissait pas ici d’une représentation d’un groupe ou d’une catégorie mais plutôt une assurance que chaque individu recevrait un traitement juste. C’était les féministes qui commencaient à parler de quotas pour faire augmenter la présence des femmes dans le monde politique pour ainsi s’attaquer à la discrimination de sexe. Pendant la lutte par les féministes pour l’égalité, les quotas devenaient presque humiliants et dégradants à cause du comportement des hommes politiques qui ne montraient aucune volonté pour éradiquer la discrimination. Les quotas atteignaient plutôt un niveau acceptable pour les femmes, mais renvoyaient quand même à une division dans la politique entre les deux sexes. Les « Cent mesures pour les femmes » dont Françoise Girous parlait, étaient vues comme la première étape pour les politiciennes pour se former dans le monde politique afin de créer un certain réservoir de candidates pour d’autres mandats. Ce quota avait l’inconvénient d’avantager un groupe par rapport à l’autre et même dans une situation où  il y avait une domination masculine écrasante dans la politique, cette mesure empêchait de représenter la nation dans son abstraction. Monique Pelletier, qui a occupé la même fonction que Françoise Girous, proposait un ajustement du quota déjà existant, il s’agissait d’une limite fixant à 80%  la proportion de personnes de même sexe sur une liste politique ce qui définissait un quota féminin de 20% pour les élections municipales.  (Moussuz-Lavau, 1998, p.30) Les féministes voulaient par contre avoir un quota plus élevé pour les femmes ce qui était refusé par le gouverment. Les féministes organisèrent une manifestation à savoir un sit-in pour montrer leur mécontentement. Yvette Roudi, secrétaire national aux Femmes, était chargée de s’occuper des actions des militantes et réussissait à atteindre un accord pour le quota de 15 % de  femmes aux municipales  pour les femmes et une convention pendant l’année suivante  pour une déclaration sur les femmes. Les militantes étaient à un certain niveau favorable à cette proposition, mais interprétaient aussi cet accord comme une façon de rendre les femmes contentes sans vraiment montrer le vœux d’intérgrer la représentation féminine dans la politique de Parti Socialiste (PS). Il y avaient alors quelques unes qui voulaient créer un trosième courant dans le PS pour faire entendre plus les voix des femmes. Ce courant serait à côté des deux autres courants, à savoir celui de François Mitterand qui formait la majorité et celui de  Pierre Chevènement qui formait la minorité. Mitterrand par contre se demandait au nom de qui les militantes du troisième courant parlaient en montrant une certaine peur que les femmes fassent la politique en ignorant les mandats de leurs chefs. Pendant les élections européennes, François Gaspard voulait introduire un quota de 50% pour les femmes, mais il a été empêché par Yvette Roudy qui a réussit à changer cette proposition en un chiffre de 30%. Après ces développements féministes dans la politique du PS, les initiatives arrêtaient pour plusieurs année, partiellement en raison des décisions constitutionnelles qui fonctionnaient comme la justification de inégalité hommes – femmes. Après une critique de Gisèle Halimi, députée socialiste pendant les années du gouvernement de François Mitterrand et du PS, sur l’égalité hommes-femmes, et sa proposition d’un quota limitant la proportion d’homme à 70%,  le PS fixait la proportion à un chiffre de 75%. (Scott, 2005, p.73)


 






A côté des critiques sur les quotas, vue que les femmes avaient peur d’être traitées comme un groupe à part, il restait aussi encore la possbilité que l’amendement sur le quota était inconstitutionnel. L’amendement était alors mis devant le Conseil constitutionnel  pour son eximination. La loi était dans son ensemble approuvée sauf la partie sur les quotas qui était considérée comme illégitime. Les militantes étaient énervées par une telle décision et blâmaient les hommes politiques de l’hyprocrisie qui les faisaient empêcher qu’il y ait plus d’égalité dans la représentation. Ils donnaient en fait leur affirmation à une loi en faveur des femmes sans prendre les mesures pour son application. Leur décision était justifiée par deux textes juridiques : l’Article 3 de la Constitution de la Ve République et l’Article 6 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen. L’ Article 3 dit que le suffrage est « universel ; égal et secret » (Gouvernement français) pour les deux sexes de nationalité française  et l’Article 6 de la Déclaration dit que « la loi est l’expression de la volonté générale »  (Assemblée nationale) Alors, elle ne peut pas représenter ou être influencée par la volonté d’un groupe spécifique. En se référant aux articles 3 et 6,  le Conseil était d’opinion que les femmes étaient déjà représentées dans la représentation et que les quotas créaient seulement une distinction entre les sexes et menaçaient  l’égalité et l’universalisme, même si c’était seulement pour protéger une certaine partie de la nation. Les féministes ont fait remarquer que ce n’est pas seulement au Conseil et à la Constitution de résoudre le problème car celui-ci concernait aussi la politique réelle. Selon elles, les Droits de l’Homme ont été créés pour mettre un fin au régime féodal, les auteurs ne savaient pas par contre pas qu’il y aura plus tard une discussion sur les inégalités sur les sexes au lieu d’inégalités de hiérachie dans le système politique. Les quotas étaient simplement là pour abattre cette inégalité qui n’était pas encore inclue dans la Déclaration et pour défendre les droits des femmes. Les féministes étaient d’opinion que les quotas ne discriminaient pas du tout l’autre sexe car le quota de 80% voulait seulement dire qu’un chiffre supérieur devenait illégitime. (Scott, 2005, p.80)  De plus, elle se demandaient pourquoi c’était interdit de faire une différence entre les sexes, vu que la Constitution faisait  pareil en intégrant une loi antidiscrimination fondée sur les caractéristiques de sexe. Le Conseil constitutionnel, par contre, n’était pas du tout convaincu par les arguments des féministes et continuait de répéter que l’individu abstrait doit rester un et cette image ne devrait pas être polluée par les influences de l’extérieur. Aucune autre initiative n’a été prise après les années 82’ pour légaliser les quotas, mais la problème restait que le système électoral ne garantissait pas un accès égal pour les fonctions politiques. Seulement une loi pouvait mettre fin à une telle discrimination qui trouvait ses origines dans les pensées politiques de la République. Le Mouvement essayait en 1990 de faire laisser passer devant le Conseil les quotas mais aussi il cherchait une réponse sur la question de la différence des sexes dans la politique et sur la reconnaissance du  fait que l’individu pouvait être aussi bien  homme que femme. Les partis politiques ne changeaient pas leur comportement à propos des femmes et leurs places étaient toujours en bas de la liste électorale. De plus, des femmes reçevaient des menaces obscènes simplement à cause de leurs différence de sexe et elles devaient souvent supporter des insultes pendant leurs campagnes. 
(Pionchon, 2004, p. 89) 




Après les années 89’, la problématique des femmes était influencée par les développements des politiques des institutions supranationales et surtout ceux de l’Union Européenne. C’était après la demande d’adhésion des anciens pays communistes, que l’Union Européenne  trouvait nécessaire de définir les critères qui appartenaient à la démocratie et auxquels tous les Etats-membres devaient répondre. Pendant ce moment là, les féministes disaient que les pays qui définissaient ces critères, ils devaient eux-mêmes correspondre à ceux-ci et surtout au critère de l’égalité. Pendant une enquête menée par la Commission européenne sur la différence de  rémunération entre hommes et femmes dans les Etas-mebres, le résultat montrait qu’il y avait une grande absence des femmes dans les postions de négociation et de pouvoir. Un réseau européen «  Femmes dans la prise de décsion »  (Scott, 2005, p. 84), crée en 1992, avait pour objectif de faire des recherches sur le traitement des femmes au sein de l’Europe. Il a été constaté que pour  obtenir un changement profond dans la situation des femmes, il fallait prendre des mesures législatives  dans le monde politique. Pendant une manifestation à Athènes en 1992, on entendit cette déclaration : «  La démocratie impose la parité dans la représentation et l’administration  des nations » (Gaspard, 1994) . L’Union Européenne trouvait alors nécessaire qu’il y ait une place plus visible pour les femmes dans la politique européenne et malheureusement, c’était justement la France, le pays de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen, qui était présentée comme «  la lanterne rouge de l’Europe » dans la représentation des femmes dans la prise de décision. La conslusion était que la modernisation pendant le gouvernement de Mitterrand ne suffisait pas pour résoudre la problématique des femmes, mais grâce aux services européens de soutenance,  les féministes étaient renforcés dans leur lutte pour la parité dans la politique nationale de la France. Il ne fallait plus espérer des décisions des hommes politiques, mais des mesures législatives seulement pouvaient offrir la solution aux problématiques de la différence des sexes, de l’abstraction de la nation et des individus. Maintenant subissant les pressions surpranationales de l’Union Européenne qui avait relevé les faiblesses du système républicain dans la représentation, la France était forcée de prendre des mesures radicales pour sauver sa réputation comme pays démocratique et moderne. C’était alors en janvier 2000 que le gouvernement français lançait un projet pour la création d’une loi radicale qui devait mettre fin aux paradoxes universalistes de la République. C’était la loi sur la répartition à 50/50 avec laquelle la France devenait le premier pays au monde qui introduisait une loi si rigouruese. Cette loi était défini comme une loi qui «  va accélérer la modernisation de la vie politique, renforcer la démocratie ». (Scott, 2005)


L’une des raisons qui explique que la France ait été l’un des derniers pays démocratique à adopter le suffrage féminin et la distribution des mandats électifs aux femmes , était en outre la loi salique, qui à partir du XIVe siècle excluait les femmes de la succession sur le trône. Cette loi renforce a posteriori la pensée républicaine sur le rôle des femmes dans la société et sur leur exclusion de l’individu abstrait les empêchant de participer à la vie publique. Au cours de l’histoire il y avait des développements qui influençaient l’inclusion des femmes dans la représentation nationale. Il faut penser ici à l’admission des Juifs à la citoyenneté, et le mouvement ouvrier du XIXe siècle qui voulait défendre ses intérêts particuliers, qui mettaient la représentation abstraite en question. Ensuite, il y eut l’inclusion des immigrants maghrébins dans le suffrage national et les influences supranationales de l’Union Européenne. Tout ces événements créaient une tension entre la représentation abstraite de la nation et les différences concrètes dans la société, exacerbées par la lutte des classe sociales. Les femmes profitaient de ce désordre et demandaient plus d’accès au pouvoir et à la prise de décision. Ces propositions étaient malheureusement désapprouvées par l’Etat car la parité mettrait l’universalisme à mal et les individus ne pouvaient pas être définis par leur caractéristiques particuliers dans la représentation. Les paritaristes par contre ne voulaient pas du tout mettre l’universalisme à mal, mais plutôt créer un universalisme réel et vrai. Leur objectif était de sexuer l’individu abstrait pour que les femmes seraient désexuées dans l’universalisme. Ils n’étaient ni en faveur de l’essentialisme ni du séparatisme, parce qu’ils ne voulaient pas avoir des groupes séparés mais simplement un universalisme vrai pour tous. De plus, la Déclaration de l’Homme et du Citoyen étaient créée pour mettre  fin à des inégalités pendant le régime féodal, sauf que ses créateurs se ne sont pas rendus compte que plus tard les inégalités entres les deux sexes seraient remis en question. Alors, cela montre que l’universalisme avait besoin d’être redéfini. Avec l’installation des quotas pendant la modernisation en France avec les « Cent mesures pour les femmes », la problématique sur la représentation était reconnu par le gouvernement ce qui  montrait que le système de l’individualisme abstrait - qui date de l’époque de la Révolution – avait besoin d’être profondément transformé pour rester applicable dans les temps du post-colonialisme, du  multi-ethnisme et du post-modernisme. Pour résoudre la crise au sein de la République, crise reconnue officiellement après que la France ait reçu le titre de « lanterne rouge de l’Europe » pour sa représentation des femmes dans la prise de décision, la France était forcée de prendre des mesures radicales pour sauver sa réputation comme pays démocratique.















CHAPITRE III

LES ENJEUX CONTEMPORAINS : L’UNION EUROPÉENNE

« L’égalité entre les femmes et les hommes est un droit fondamental, une valeur commune de l’Union européenne, et une condition nécessaire pour la réalisation des objectifs de croissance, d’emploi et de cohésion sociale de l’UE. » Commission européenne, Feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes, 2006  (Commission européenne Feuille de Route 2006 - 2010, p. 11) Malheureusement, même aujourd’hui il y a des inégalités qui existent entre la représentation hommes – femmes dans la politique européenne. Les causes de la sous représentation féminine sont la réélection des titulaires, le système électoral et le rôle des partis politiques dans la composition des listes des représentants. D’ailleurs, le problème de la sous-représentation féminine en politique et le ralentissement dans le progrès sont aussi dus à d’autres facteurs, comme la discrimination sociale et culturelle. Parmi les actions engagées par les partis politiques, des systèmes qui favorisent un équilibre de genre sont seulement quelques exemples pour résoudre la problématique, la société aura encore beaucoup à faire. 










Un des moyens pour atteindre des assemblées représentatives est d’installer une représentation équilibrée entre les candidats et dans la façon dont ils sont présentés aux électeurs. Récemment, il y avait encore une tendance qui montrait seulement un modeste nombre de femmes qui voulaient participer au processus politique, parce que la politique était considérée plutôt comme un domaine masculin. Aujourd’hui, c’est encore impossible d’utiliser simplement cette raison comme excuse pour expliquer  la sous-représentation féminine en politique, vu que dans une Europe moderne la discrimination de genre, d’origine, de religion, de sexualité et d’autres facettes de la vie humaine sont considérées inacceptable. Pour promouvoir la dimension de genre dans les politiques, il faut offrir aux électeurs un taux équilibré de candidats masculins et féminins. Malheureusement, la réalité est souvent différente et il y a plein d’ éléments qui influencent dans le sens négatif  l’équilibre entre les candidats et qui limitent souvent l’élection des candidates féminines. Il faut penser ici au fait qu’il y a encore un déséquilibre dans les parlements, qui comportent plus de membres masculins que de féminins ; participer au monde politique est souvent un choix de carrière et beaucoup de titulaires essaient d’être réélus ; les titulaires sont plus souvent élus et réélus en comparaison avec les nouveaux candidats, vu que les électeurs préfèrent choisir les candidats bien connus qui sont souvent les titulaires ; la plupart des systèmes électoraux n’offrent pas d’ opportunités égales à tous ses candidats ; les partis politiques veulent atteindre le meilleur résultat pour leur parti et tendent à sélectionner les candidats les plus favorisés par les électeurs pour la composition de la liste électorale, et ces candidats sont presque toujours les titulaires du parti. Alors que le système électoral ne favorise personne sur le genre, il y a quand même des systèmes qui sont plus ouverts  pour promouvoir les candidats préférés par les partis. Vu que les titulaires et les candidats les plus favorisés sont souvent des hommes, les opportunités pour les femmes pour être élues sont réduites. De plus, il a été constaté que même si les candidates féminines ont 50% des sièges disponibles, il faut encore plusieurs élections et plusieurs années pour avoir un changement véritable. (Annexe II : The incumbency problem )  L’une des raisons est que les hommes politiques font souvent un choix de carrière et que beaucoup de membres des assemblées déjà existantes se représentent presque toujours pour être réélus. Les titulaires qui réussissent  et qui sont bien connus par l’électorat, sont souvent préférés par la machine des partis quand la période des élections approche. (Comission européenne – Women in European politics)



Ainsi, contrôler le financement des partis politiques peut être une mesure appropriée pour promouvoir la participation féminine. Si les partis sont partiellement subventionnés par la bourse publique, il deviendra plus facile  d’imposer des sanctions dans le cas d’une application inégale des quotas de genre. 










D’autres barrières à la participation féminine dans  le processus démocratique existent à cause de la difficulté à trouver un équilibre entre le travail et la vie de famille pour les femmes ainsi que pour les hommes. Heureusement, l’Union Européenne a créée une législation pour forcer les employeurs à adopter des arrangements flexibles au travail qui peuvent accommoder les engagements de travail et de famille. Mais, la vie politique demande toujours à ses politiciens de travailler durant de longues journées et à des heures irrégulières, ce qui empêche les parents de prendre soin de leurs enfants chez eux. Pendant les élections locales en France en 2008, beaucoup de titulaires féminins décidaient de ne pas se représenter , en montrant les difficultés à trouver un équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie de famille, à cause des tâches politiques. L’accès à une carrière politique est souvent facilité par des contacts personnels et des réseaux . Souvent les femmes ne disposent pas de telles ressources à cause de la domination masculine dans la politique. Les femmes qui sont quand même admises dans des partis politiques, sans prendre en compte les quotas de genre, sont plutôt celles issues de familles ayant une histoire dans la participation politique et appartenant à l’élite social e. 
Sans une représentation équilibrée entre les candidats, il ne serait pas réaliste de s’attendre à voir un équilibre dans les assemblées élues, et malgré tous les obstacles, la première solution pour promouvoir la représentation féminine est la promotion de plusieurs candidates féminines.  C’est pourquoi, dans le domaine de l’intégration de la dimension de genre, l’Union Européenne est convaincue qu’une intégration réussie devra être accompagnée par un changement constant dans tous les processus et  les domaines politiques. Les changements ne doivent pas être fait par les individus, mais cela devrait plutôt être une mesure naturelle pour toutes les structures organisationnelles tant  au niveau national qu’international. Pour la concrétisation de ses projets et objectifs sociaux, l’Union Européenne a adapté des outils comme les statistiques, les indicateurs et les critères de référence sur l’intégration de la dimension de genre qui sera discuté plus loin.







Avec “ Une feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes” pour la période 2006-2010 conforme à la Plateforme d’action de Pékin, la Commission européenne a créé une politique communautaire sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’ensemble de la Communauté européenne. (Commission européenne, Social employment – Gender Mainstreaming) Ce projet se bat, entre autre, pour une indépendance économique égale pour les femmes et les hommes, la combinaison de la vie professionnelle et privée, l’élimination des stéréotypes et l’égalité entre les femmes et les hommes dans la politique. Pour créer cette équilibre entre les femmes et les hommes, la Commission européenne essaie en légiférant, de mettre en place des actions positives et de favoriser l’intégration de la dimension de genre en enlevant les barrières sociales pour les femmes. Il faut penser ici à la parité dans la vie domestique et des attributs pour enfin créer plus de flexibilité et de mobilité pour les femmes sur le marché du travail. Mais il faut ainsi penser à l’élimination des stéréotypes de genre pour mettre fin à la discrimination des sexes qui empêche les femmes de poursuivre leur carrière. Il s’agit ici d’ activités prévues qui sont fondées sur les Articles 2 et 3 du Traité CE (promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans toutes ses activités) , l’Article 141 (égalité entre les hommes et les femmes au travail) et l’Article 13 (discrimination fondée sur le sexe sur le lieu de travail ou en dehors). A la Direction générale (DG) de l’Emploi, des affaire sociales et de l’égalité des chances, il y a deux entités qui s’occupent de la problématique de l’égalité des genres, à savoir : l’Unité Egalité Femmes - Hommes et l’Unité Egalité, Action contre la discrimination : Questions juridiques. La première unité est chargée de la coordination de l’intégration de la dimension de genre et de l’assistance aux autres services de la Commission pour promouvoir l’intégration de la dimension de genre. Il est apparu que la coordination globale de l’intégration de genre et des actions positives (la discrimination positive connue en Amérique comme « affirmative action) sont nécessaire pour la promotion de l’objectif d’égalité des sexes. Le programme de l’UE pour l’emploi et la solidarité sociale (PROGRESS) de 2007-2013, permet à la Communauté de soutenir les Etats-membres non pas seulement dans leurs engagement pour soutenir la création de l’emploi, mais aussi dans l’amélioration de la qualité et la garantie de l’égalité des chances pour hommes et femmes. Avec un budget de 700 millions d’euros PROGRESS est un exemple d’ action positive pour l’égalité femmes – hommes. Elle se concentre sur des activités avec une forte dimension européenne pour l’application du droit communautaire dans les Etats membres en s’axant sur les difficultés dans la société et sur le marché de l’emploi. (Commission Européenne - Progress, 2007)  Dans le cadre de l’ Egalité Hommes- Femmes , un Institut a été établi par le règlement n° 1922 du Parlement européen et du Conseil. Ses tâches sont de collecter et d’analyser des renseignements sur l’égalité entre les hommes et les femmes et de développer des méthodes différentes pour améliorer l’intégration de la dimension de genre. Puis la dernière Unité sur l’Egalité, Action contre la discrimination s’est plutôt concentrée vers la législation en surveillant la distribution et l’application de la législation communautaire dans les Etats membres. Les indicateurs pour surveiller la progression de la Feuille de route 2006-2010 ont été sélectionnés pour décrire la situation de l’égalité de genre dans des domaines différents, en prenant en compte en même temps la disponibilité des dates comparables de l’Union Européenne.


Douze domaines critiques ont été développées par l’Union Européenne ensemble avec les Etats membres en correspondance avec la Plateforme de Beijing pour l’Action. Il s’agit ici des indicateurs sur : les Femmes et la Pauvreté, l’Education et l’Entraînement pour les Femmes, les Femmes et la Santé, le Harcèlement sexuel contre les Femmes, les Femmes et le Conflit Armé, les Femmes et l’Economie, les Femmes au Pouvoir et la Prise de la Décision, les Mécanismes institutionnels pour la Promotion des Femmes, les Droits des Femmes, les Femmes et les Média, les Femmes et l’Environnement, la Jeune Femme. Pour atteindre l’indépendance économique égale pour les femmes et les hommes, l’Union Européenne se concentre sur les critères comme : premièrement, atteindre les objectifs de l’emploi prévu par le Traité de Lisbonne pour la promotion de l’emploi des femmes par l’élimination des inégalités de rémunération entre hommes et femmes, promouvoir l’entrepreunariat féminin, l’égalité de genre dans la sécurité sociale et la lutte contre la pauvreté, la reconnaissance de la dimension de genre dans la santé publique, le combat contre la discrimination multiple – en particulier contre les immigrantes et les femmes des minorités ethniques. Deuxièmement, stimuler la conciliation du travail et de la vie domestique et de famille par des arrangements flexibles de travail  entre les hommes et les femmes, l’augmentation des services de soin, de meilleurs lois de conciliation pour les hommes, la promotion de la parité entre les femmes et les hommes dans la prise de décision. Troisièmement, la promotion de la parité dans la prise de décision par la participation politique des femmes, des femmes dans la prise de décision économique, des femmes dans les sciences et la technologie. Quatrièmement, l’éradication de la violence et le trafic de genre, l’élimination des trafics humains. Ensuite, l’élimination des stéréotypes de genre dans la société par l’élimination des stéréotypes de genre dans l’éducation, l’entraînement et la culture ; l’élimination des stéréotypes de genre sur le marché du travail, l’élimination des stéréotypes de genre dans les média. Et finalement, la promotion de l’égalité de genre dans les politiques externes et de développement (de l’information plus détaillée peut être trouvée dans l’annexe III: Feuille de Route 2006-2010). Les structures déjà existantes au niveau de la Commission pour promouvoir l’égalité de genre sont entre autres: 1) le Groupe des Commissionnaires pour les Droits fondamentaux, la Non-discrimination et les Opportunités égales qui a été construit en 2005 à l’initiative du Président de la Commission, Mr Barrosso. Son objectif est d’implémenter et contrôler l’application de la législation européenne dans les domaines  des droits fondamentaux, de l’anti-discrimination, des opportunités égales et de l’intégration sociale des groupes minoritaires pour enfin garantir l’égalité de genre dans la législation et les actions de la Commission. 2) le Groupe d’ inter service  pour l’égalité de genre qui a été crée en 1996 et construit entre autre pour le développement de l’intégration de la dimension de genre dans tous les domaines législatifs de la Communauté européenne. 3) la Commission adversaire pour les opportunités femmes et hommes qui a été crée en 1981 pour assister la Commission européenne dans ses formulations et implémenter des activités de la Communauté concentré vers la promotion des opportunités égales entre hommes et femmes et puis vers le partage mutuel des expériences et pratiques des Etats membres. 4) le Groupe de Haut Niveau pour l’intégration de la dimension de genre est un groupe informel qui a été crée en 2001 pour supporter les présidences dans la définition des domaines politiques et des sujets pour promouvoir l’égalité de genre pendant les présidences. 5)  le Groupe de Helsinki pour les Femmes et les Sciences qui a été crée en 1999 et se compose des représentants nationaux de tous les Etats membres, ainsi que de la Bulgarie, la Roumanie, l’Islande, Israël, la Norvège, la Suisse et la Turquie. Son objectif est de promouvoir la participation des femmes et la parité dans les sciences à l’échelle globale européenne. 


D’autres  initiatives d’encouragement par la Commission européenne sont par exemple le Réseau européen de femmes dans les postes décisionnels. Ce réseau a été fondée en 2008 en faveur de l’amélioration de l’équilibre hommes- femmes au niveau de la gestion. Il s’agit ici des pratiques comme l’échange des idées, des informations et des expériences pour enfin créer une situation d’apprentissage pour tous les participants et center l’attention sur la question de l’équilibre entre les deux sexes. (Commission Européenne, Social) Une autre initiative, soutenue par l’Union Européenne, et qui a été menée par la Centre de Recherche pour l’égalité de genre de la Grèce (KETHI) s’appelait « Parité dans la prise de décision : Femmes au coeur de l’Europe ». Ce projet a été supporté par les partenaires comme la Hongrie, la Norvège, l’Italie et le Royaume Uni. Le groupe cible de ce projet était des politiciens et des candidates féminines pour les parlements européen et nationaux. Son objectif était de sensibiliser le public sur l’importance de la participation féminine au sein de la prise de décision politique, économique et sociale. Pour briser les « plafonds de verre » pour ce groupe, le projet se concentrait surtout sur l’entraînement des candidates féminine dans les domaines comme les médias et les relations publique et politique. Des capacités dans la communication politique ont prouvé être d’une grande importance pour perfectionner les capacités des candidates féminines dans plusieurs pays européens. (Commission européenne -Decision making - Exchange of good practices) 
A côté des influences internes de l’Union Européenne, il y a aussi une possibilité pour influencer la parité dans les politiques européennes par l’extérieur à savoir : les citoyens européens. Pendant son speech sur les Femmes et les Elections européenne Margot Wallström, le Vice-présidente de la Commission européenne, paraphrase Simone de Beauvoir avec « This is still a man’s world. » (Wallström - Speech) Elle parle dans son speech des inégalités qui existent encore entre les hommes et les femmes. Qu’il y a encore toujours plein de situations dans lesquelles les femmes ont une rémunération plus basse que celle que les hommes reçoivent pour le même travail. Plein de femmes dans l’Union Européenne démocratique souffrent encore des violences sexuelles ou de la discrimination de genre . Elle se demande aussi si les actions prises par l’Union et sa législation suffisent  pour résoudre cette problématique et s’il y a aussi encore d’autres moyens pour atteindre par exemple une vraie parité dans la prise de décision au haut niveau politique de l’Union Européenne. Elle renforce l’importance des élections européennes et les votes par les citoyens européens pour atteindre une représentation équilibrée dans le Parlement européen pour que toute la population puisse être représentée et la problématique pour les femmes pourrait être résolue d’une façon plus rapide et plus efficace. De plus, elle rappelle à son audience de participer à la campagne paneuropéenne pour la « 50/50 Démocratie », une campagne soutenu par le Lobby Européen des Femmes. La Coordination Française pour le Lobby Européen des Femmes est un outil en France qui rejoint les réseaux et les associations pour la coordination de leurs action dans l’Union Européenne. A cause des clivages sociaux, politiques et religieux, la CLEF héberge plusieurs association qui s’engagent pour une citoyenneté active et pour la parité hommes/femmes dans la société et la politique nationale et européenne. (Women Lobby)









Une mesure rigoureuse dans la dimension législative et constitutionnelle, est l’introduction des quotas de genre pour augmenter la représentation féminine dans la politique. Pourtant, malgré le fait la moitié des pays mondiaux ait déjà adopté les quotas, l’Union Européenne reste malheureusement derrière ce développement même s’il y a été adopté des nouvelles mesures dans le contexte européen pour atteindre un équilibre hommes/femmes dans des structures politiques. Les femmes sont encore toujours sous-représentées dans les assemblées pour la prise de décision politique dans l’Union Européenne, en fait, dans le monde entier. Il y avait beaucoup d’initiatives pour promouvoir la représentation féminine dans la politique. Dès 1994 il y avait cinq pays de l’Union Européenne qui avait déjà légalisé les quotas électorales de genre dans leurs constitutions et leur lois électoraux. D’ autres pays européens ont introduit des quotas volontaires de parti pour leur propre liste électorale. Les partis politiques qui n’ont pas choisi pour le système de quotas de genre, ont au lieu de cela introduit des recommandations et des directives ou ont travaillé activement pour l’augmentation de la représentation féminine dans la politique. (Parlement européen – Electoral Gender Quota, 2008) La communauté internationale a recommandé quelques mesures pour promouvoir une représentation hommes/femmes plus équilibrée dans les institutions de prise de décision. Un des douze objectifs de la Plateforme de Beijing pour l’Action, qui ont été adoptés pendant la Quatrième Conférence mondiale pour les Femmes en 1995, était un accès égal pour les femmes dans des structures de pouvoir et de prise de décision. Une nomination équilibrée de genre et parité dans le processus de prise de décision sont formulés clairement dans le document. Des stratégies affirmatives sont recommandées, même si le mot controversé ‘des quotas’ n’est pas mentionné. Un équilibre de genre dans la prise de décision est un objectif de l’Union Européenne et des recommandations pour l’introduction des mesures législatives, régulatrices et motivantes pour redresser la sous-représentation des femmes dans la prise de décision ont été adoptées par tous les institutions majeures de l’Union Européenne. La Feuille de Route 2006-2010 de la Commission européenne pour l’égalité entre les hommes et les femmes inclut la promotion pour la représentation équilibrée  hommes/femmes dans le processus de prise de décision. La parité est une des principes fondamentaux de la Communauté qui sont dans tous les traités européens dès la création du Traité d’Amsterdam. Le Conseil de l’Europe est aussi très actif dans ce domaine avec son Comité de Recommandations des Ministres. La plupart des pays mondiaux ont adapté les quotas de genre pendant des périodes de réforme constitutionnelle. L’autre partie des pays a changé partiellement leur constitution en adoptant une loi sur l’introduction des quotas de genre pendant les élections locales . Il a été décidé qu’une liste des candidats ne peut pas contenir plus de 75% des candidats du même sexe. En France, cette provision de quota a été déclarée comme inconstitutionnelle par le Conseil Constitutionnel à cause de l’Article 3 de la Constitution et l’Article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen qui promouvaient le principe d’égalité universelle devant la loi mais qui, par contre, interdisaient toute sorte de catégorie d’électeurs et de candidats. Pendant la ratification e la Loi Electorale en 2000, la parité a été adoptée pour l’accès égal pour les femmes et les hommes aux mandats électoraux et des fonctions électives. Les avocats avaient séparé minutieusement la demande pour la parité de la demande pour les quotas et avaient créé un lien entre la réforme proposée et les objectifs de la Républicanisme française. Il y a différents types des quotas de genre. Il y a différentes types des quotas de genre, a savoir : a) des quotas pour les élections publiques qui sont utilisés par la plupart des pays européens ; b) la législation ou régulation concernant la composition de genre des comités et des assemblées publiques ; c) la législation pour atteindre un équilibre de genre dans les comités et des exécutives des politiques locales ; d) la législation qui demande un minimum certain pour les femmes dans les assemblées des entreprises publiques et privées. (Parlement européen – Electoral Gender Quota, 2008, p. 13) Les quotas dans la politique peuvent être une mesure affirmative qui établissent un pourcentage ou quantité pour la nomination ou représentation d’une groupe spécifique dont il s’agit ici les femmes. Cette mesure affirmative est souvent dans la forme d’un pourcentage minimum comme 20%, 30% ou 40%. Mais il y a aussi la possibilité pour d’adopter différentes formes d’objectifs, des recommandations ou des directives concernant l’équilibre de genre dans les organes représentatives, aussi connues comme des « quotas douces ». Ensuite, il est possible de faire une distinction entre les deux dimensions des systèmes de quotas. La première dimension est un système de quotas ou un mandat est mandatée dans la constitution ou la loi électorale et la deuxième dimension concernent le niveau du processus de la sélection et de la nomination dans laquelle des quotas de genre sont utilisées. Tableau I dans les Annexes montre le pourcentage des femmes dans les parlements nationaux dans l’Union Européenne, puis les types des quotas utilisés et finalement le système électoral dans tous les Etats membres.

Pour conclure, l’Union Européenne reconnaît la problématique sur la représentation féminine dan les politiques et ses assemblées. En prennent des mesures pour promouvoir l’équilibre entre les candidats masculins et féminins, elle essaie de créer une représentation égale et véritable de la société. Les mesures appliquées sont des actions affirmative, législatives et régulatrices.  Avec la subvention des projets nationaux et internationaux, l’introduction des quotas de genre, l’implémentation des sanctions financières, la création de la Feuille de Route 2006-2010 pour la dimension de genre dans les politiques, elle choisit pour des action rigoureuses au court terme et longue terme pour améliorer les conditions de travail et se créer un équilibre entre leurs responsabilités dans leur vie professionnelle et privée. La parité, la dimension de genre, l’équilibre hommes – femmes dans les assemblées, égalité et représentation pour et de tous et finalement, l’élimination de la discrimination de sexe afin d’être capable de créer une Union Européenne véritablement démocratique.


CONCLUSION

Pour trouver la raison pourquoi il y avait une sous-représentation des femmes dans la prise de décision en France, il faut retourner dans l’histoire de la France jusqu’au moment de la création de la citoyenneté. Cette phase  montre l’importance d’être inclus dans la vie publique. 

Michèle Sarde a déjà fait remarquer que c’est une Française mythique qui représente les Français, émergeant dans la peinture « La liberté guidant le peuple »  d’Eugène Delacroix comme une gracieuse guerrière.  La France éternelle est présentée dans une statuaire féminine en incarnant - comme la Marianne, Jeanne d’Arce et sainte Geneviève – une idée patriotique de résistance et de combat. Mais ce symbole féminin restait toujours plus une idée qu’une femme singulière. Ainsi, à la différence d’Aristote, d’Hobbes, de Locke et de Rousseau et malgré leurs plaidoyers maternalistes, il y avait quand même des voix critiques mais malheureusement en minorité qui rejettaient toute mention des différences entre les sexes pour approuver l’exclusion des femmes dans les droits civiques. Il s’agit ici de Condorcet, de Gouges et Wollstonecraft dont les deux derniers plaidoyaient pour l’indépendance des femmes, affirmant que l’acceptation de  leur destin domestique et leurs sacrifices anonymes réservés à elles seules n’étaient pas du tout fondée sur la raison, et c’était surtout Wollstonecraft dans sa « Vindication of the Rights of Women » qui soulignait la nécessité pour les femmes de suivre une éducation pour assurer leur indépendance économique et personnelle. De Gouges parlait à son tour du phénomène paradoxal qui faisait que la femme était considérée par la République comme un individu abstrait s’il sagissait de lui donner « le droit pour monter à l’échafaud », mais lui déniait en même temps le droit d’aller à la tribune à cause de son exclusion de la citoyenneté, exclusion basée sur sa position domestique et ses déficits physiques appartenant au sexe féminin. Ironiquement, c’est Olympe de Gouges qui sera guillotinée en raison de son engagement girondin, mais sans doute aussi pour ses discours en faveur de l’égalité politique entre hommes et femmes, et sa représentation comme figure de l’évolution divisionelle et hiérarchique entre les deux sexes. Elle se trouvait dans une situation avec uniquement des paradoxes autour d’elle ; en fait pas seulement autour d’elle, parce qu’elle découvre qu’elle-même est le produit de paradoxes, tout comme Sophie dans Emile. Une question troublante a été rendu publique par Olympe de Gouges : le sens politique et philosophique de la représentation. 







Plus loin dans l’histoire il peut être constaté grâce aux événements les plus remarquables que la lutte des féministes pour la reconnaissance de l’existence et l’importance de la femme, était très dure pour elles. L’inclusion dans la vie publique restait un espoir qui chaque fois ne pouvait pas être réalisée à cause de l’idée de l’universalisme, de l’individu abstrait et de la phallocratie. L’une des raisons que la France était l’un des derniers pays démocratique à adopter le suffrage féminin et la distribution des mandats électifs aux femmes, était la loi salique instaurée au XIVe siècle qui excluait les femmes de la succession sur le trône. Cette loi renforce la pensée républicaine à propos du rôle des femmes dans la société et de leur exclusion de l’individu abstrait, les empêchant ainsi de participer à la vie publique. Au cours de l’histoire il y avait des développements qui influençaient l’inclusion des femmes dans la représentation nationale. Il faut penser ici à l’admission des Juifs à la citoyenneté, au mouvement ouvrier du XIXe siècle qui voulait défendre ses intérêts particuliers et remettait la représentation abstraite en question, puis à l’inclusion des immigrants maghrébins dans le suffrage national et enfin aux influences supranationales de l’Union Européenne. Tous ces événements créaient une tension entre la représentation abstraite de la nation et les différences concrètes dans la société avec la lutte des classes sociales. Les femmes profitaient de ce désordre et demandaient plus d’accès au pouvoir et à la prise de décision. Ces propositions étaient malheureusement désapprouvées par l’Etat car la parité mettrait l’universalisme à mal et les individus ne pouvaient pas être définis par leurs caractéristiques particulières dans la représentation. Les paritaristes par contre ne voulaient pas du tout mettre l’universalisme à mal, mais plutôt créer un universalisme réel et vrai. Son objectif était de sexuer l’individu abstrait pour que les femmes seraient désexuées dans l’universalisme. Elles n’étaient ni en faveur de l’essentialisme ni du séparatisme, parce qu’elles ne voulaient pas avoir des groupes séparés mais simplement un universalisme vrai pour tous. De plus, la Déclarations des Droits de l’Homme et du Citoyen étaient créée pour mettre  fin aux inégalités du régime féodale, sauf que ses créateurs se ne sont pas rendus compte que plus tard les inégalités entres les deux sexes seraient remis en question. Alors, ça montre que l’universalisme avait besoin d’être redéfini. Avec l’installation des quotas pendant la modernisation en France avec les « Cent mesures pour les femmes », la problématique sur la représentation était reconnu par le gouvernement ce qui  montrait que le système de l’individualisme abstrait - qui date de l’époque de la Révolution – avait besoin d’être profondément transformé pour rester applicable dans les temps du post-colonialisme, du  multi-ethnisme et du post-modernisme. Pour résoudre la crise au sein de la République qui était affirmée officiellement après que la France avait reçu le titre de « lanterne rouge de l’Europe » pour sa représentation des femmes dans la prise de décision, la France était forcée de prendre des mesures radicales pour sauver sa réputation comme pays démocratique.







L’influence de l’Union Européenne était considérable et devenait finalement le moyen pour pousser la France vers une représentation plus démocratique, et enfin elle devint le premier pays à adopter une loi en 2000 sur l’égalité à 50/50 dans ses assemblées. De plus, encore aujourd’hui il reste  important pour la dimension de genre que l’Union Européenne reconnaît la problématique sur la représentation féminine dans les politiques et les assemblées. En prenant des mesures pour promouvoir l’équilibre entre les candidats masculins et féminins, elle essaie de créer une représentation égale et véritable de la société. Les mesures appliquées sont des actions de soutien direct aux Etats-membres, législatives et régulatrices.  Avec la subvention de projets nationaux et internationaux, l’introduction des quotas de genre, l’implémentation des sanctions financières, la création de la Feuille de Route 2006-2010 pour la dimension de genre dans les politiques, elle a choisi des actions rigoureuses pour le court terme et le long terme pour améliorer les conditions de travail des femmes et  créer un équilibre entre leurs responsabilités dans leurs vies professionnelles et privées. La parité, la dimension de genre, l’équilibre hommes – femmes dans les assemblées, l’égalité et la représentation pour et de tous et finalement, l’élimination de la discrimination de sexe, tout cela doit être un objectif afin d’être capable de créer une l’Union Européenne véritablement démocratique. 





Non plus doit encore être autorisé qu’un fratriarcat  domine la politique et que ce monde est utilisé comme un refuge symbolique pour les hommes. Il apparaît que pour se réaliser, ils ont besoin d’une carrière dans un monde qui appartient seulement à eux. La femme peut trouver aussi de la satisfaction dans sa famille et c’est pourquoi elle doit rester dans cette vie domestique selon les hommes politiques. Il ne faut surtout pas créer de la concurrence dans leur monde, parce que si la femme réussissait à se réaliser ainsi dans la politique, qu’est-ce qu’il resterait encore aux hommes ? Ni le monde politique, ni le monde domestique pourrait être leur terrain pour échapper à leurs responsabilités et en fait à la réalité de la vie. Les temps où  l’on apprenait aux femmes qu’elles étaient des personnes de seconde classe, en leur interdisant le droit à l’éducation, à la propriété, au suffrage universel, en fait le droit à la citoyenneté est depuis longtemps histoire révolue. Malheureusement, les hommes ont toujours tendance à se sentir supérieurs et plein de femmes  acceptent ce comportement. Mais avec l’aide législative de l’Union Européenne, les femmes ont maintenant les moyens pour se battre pour leur bien-être, leur liberté et leur futur. La population se compose de femmes et d’hommes et c’est impossible de simplement dire que le premier groupe n’existe simplement pas. Après cette longue histoire de la condition féminine, il ne doit plus être question de dimension de genre dans la prise de décision. Comme les hommes,  les femmes aussi méritent de représenter la nation et de se battre pour définir les problématiques dans la société. Comme les hommes, elles aussi ont toujours travaillé et travaillent encore toujours en combinant leur vie de famille avec leur vie professionnelle sans se plaindre. La seule chose qu’elles reçoivent en échange de cette lutte pour la vie est seulement de la dégradation, une mauvaise rémunération,  la critique de leur réussite comme mère et épouse, du harcèlement au travail. Elles ne font que sacrifier leur vie pour les autres, alors cela montre qu’elles sont bien sûr incapables de représenter la société avec tous ses problèmes et soucis. Car cela a été toujours leur rôle dans la famille, pourquoi est-ce qu’elles ne seraient pas capables de prendre soin d’une nation et de parler en leur nom, vu que ce sont elles qui donnent naissance à la nation ? Et les hommes, qui disent que ce sont les femmes qui doivent prendre soin de la famille et ne s’occupent eux-mêmes que dans une bien moindre mesure de la vie domestique, qu’est-ce qui les rend capables de représenter en même temps les deux mondes, privé et publique, dans la politique ? Il faut mettre une fin à cette hypocrisie et les laisser admettre que les temps ont changé. On ne vit plus au Moyen Age, on vit maintenant au XXIe siècle dans lequel la démocratie rend tout le monde égaux. Il y a maintenant des moyens pour rendre les conditions de vie égales pour les femmes et les hommes, tous les deux peuvent s’occuper de la vie familiale, tous les deux peuvent participer à la vie publique. La devise de la République française dit « Liberté, égalité, fraternité », mais dans ce cas-là il faut avoir de la fraternité entre les  deux sexes. Alors plus de parité dans la prise de décision doit faire part de la démocratie moderne, parce qu’une démocratie sans les femmes, ce n’est pas une démocratie !
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